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VARIÉTÉS. — Le Tribunal musulman à Alger. 

çus conjointement par deux notaires, ou par un notaire en pré-
sence de deux témoins. 

> Art.2.Lapié encedunotaireensecondoudesdeux témoins 
n'est requise qu'au moment de la lecture des actes par le no-
taire et de la signature par les parties. E!le sera mentionnée à 
peine de nullité. 

» Art. 3. Les autres actes continueront à être régis par l'art. 
9 de la loi du 25 ventôse an XI, tel qu'il est expliqué dans 
l'art. 1" de la présente loi. 

» Art. 4. Il n'est rien innové aux dispositions du Code civil 
sur la forme des testamens. 

— La Chambre a ensuite adopté sans discussion, et à 

la majorité de 296 voix contre 2, le projet de loi qui ou-

vre un crédit de 2,500,000 francs pour secours à la co-
lonie de la Guadeloupe. 

JUSTICE CIVILE 

TRAVAUX LEGISLATIFS. 

F&OJET DE lOI SUB. X.E3 ACTES NOTARIÉS. 

Chambre des députés. —Séance du 15 mars. 

Ainsi que nous l'avons dit hier, il ne restait plus à dis-

cuter que le paragraphe additionnel proposé par la Com-

mission à l'article 2, et qui avait pour but d'exiger la 

mention expresse de la présence réelle dans les actes 

pour lesquels cette présence était nécessaire. 

D'après la rédaction présentée dans la séance d'hier, 

la Commission proposait de ne pas exiger cette mention 

à peine de nullité. C'était là, selon nous, une disposi-

tion fâcheuse, et nous avons indiqué quelques uns des 

motifs qui devaient faire consacrer formellement par 

la loi la peine de nullité pour défaut de mention. Dès 

l'instant que la loi nouvelle exigeait pour la validité 

de certains actes l'accomplissement d'une formalité sub-

stantielle, il devenait indispensable qu'une sanction sé-

vère assurât l'exécution de la loi. • 
Après une plus mûre réflexion, la Commission 1 a com-

pris ainsi, et aujourd'hui M. Philippe Dupin a déclaré 

qu'elle avait délibéré de nouveau, et qu'elle proposait 

d'exiger la mention à peine de nullité. 

Cette proposition, combattue par M. Couture, a été 

vivement soutenue par M. le ministre des travaux pu-

blics. 

M. Mermilliod, membre dissident de la Commission, a 

répondu qu'il y avait de graves inconvéniens dans une 

prescription qui, n'ajoutant rien aux garanties tutélaires 

dues aux intérêts des parties, n'aurait pour résultat que 

d'invalider des actes parfaitement réguliers d'ailleurs, et 

de créer une nullité en dehors des véritables points di-

gnes de la sollicitude du législateur et des Tribunaux. 

Il a invoqué la jurisprudence en matière de testamens 

pour montrer qu'un grand nombre de ces actes avaient 

été cassés pour omission de la mention sacramentelle, 

lorsque tout se réunissait d'ailleurs pour assurer la com-

plète observation des règles prescrites pour leur sincé-
rité 

Ces objections ont sans doute quelque va'eur, et nous 

l'avons reconnu hier en nous expliquant sur la question. 

Mais s'il est fâcheux de frapper quelquefois de nullité 

des actes qui, réguliers en réalité, ne sont viciés qu'en 

la forme, il tût été plus fâcheux encore d'insérer dans la 

loi une disposition qui ne tendait à rien moins qu'à en 

paralyser l'effet. Dans l'intérêt même des parties, il im-

portait qu'un signe extérieur fut nécessairement exigé 

pour qu'aucun doute ne vînt s'élever sur l'accomplisse-
ment des formalités substantielles. 

La Chambre, consultée, a adopté la nouvelle rédaction 

proposée par la Commission. Mais sur une observation 

de M. Mermilliod, M. le président a déclaré qu'il était 

bien entendu que la nullité s'appliquerait au défaut de la 

mention, sans que la formule de cette mention lût sa-

cramentelle, ce qui implique la validité de toute énon-
ciation équipollente. 

M. le président a déclaré en même temps, sur une au-

tre observation de M. Dufaure, que les dispositions de la 

loi ne prpjudiciaieut en rien à celles du Code de procé-
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COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 15 mars. 

MAGISTRAT. — ACTION DISCIPLINAIRE. — INCOMPÉT ENCE. 

La faculté que l'article 59 de la loi du 20 avril 1810 accorde 
au ministre de la justice, de dénoncer à la Cour de cassation 
la conduite d'un magistrat qui a encouru une condamnation 
à une peine correctionnelle, ou même de simple police, n'em-
pêche pas, si elle n'est pas exercée, d'intenter l'action discipli-
naire contre ce même magistrat devant le Tribunal dont il 
fait partie. 

M. Martineau a éprouvé deux fois dans sa vie judiciaire la 
sévérité du pouvoir disciplinaire. En 1823, pendant qu'il était 
juge au Tribunal de Montargis, il fut censuré par la Cour 
royale d'Orléans ; en 1829, devenu juge au Mans, il fut frappé 
par la Cour royale d'Angers d'une suspension de dix années. 

Pendant la durée de sa suspension, il ouvrit un cabinet 
d'affaires à Paris, où il eut de fâcheuses relations avec plu-
sieurs de ses cliens. 

En juillet 1842,1a Cour royale d'Angers, saisie, en vertu de 
l'article 479 du Code d'instruction criminelle, d'une plainte, 
pour un délit reproché au même sieur Martineau, le con-
damna à un mois d'emprisonnement. 

Par suite de cette condamnation, l'action disciplinaire fut, 
pour la troisième fois, mise en mouvement contre ce magis-
trat. Le procureur du Roi près le Tribunal du Mans le cita à 
comparaître devant ses pairs. 

Le sieur Martineau opposa l'incompétence du Tribunal, en 
se retranchant dans la disposition de l'article 59 de la loi du 20 
avrill810, ainsi conçu : « Toutjugement de condamnation ren-
» du contre un juge, à une peine même de simple police, sera 
> transmis au grand-juge ministre de la justice, qui, après 
» en avoir fait l'examen, dénoncera à la Cour de cassation, 
> s'il y a lieu, le magistrat condamné; et sous la présidence 
» du ministre (le ministre ne préside plus aujourd'hui) ledit 
> magistrat pourra être déchu ou suspendu de ses fopctions, 
» suivaut la gravité des faits. » 

Le Tribunal rejeta l'exception, par le motif que la faculté 
accordée au ministre de la justice par l'article précité, de dé-
noncer à la Cour de cassation le magistrat qui a. été frappé 
d'une condamnation à une peine même de simple police, 
n'enlève pas aux Tribunaux le droit qui leur appartient de ju-
ger disciplinairement ceux de leurs membres qui, par suite 
de faits graves ou d'une condamnation plus ou moins flétris-
sante, auraient compromis la dignité de la magistrature. 

En conséquence, le Tribunal, statuant au fond, et considé-
rant que la condamnation à un mois d'emprisonnement pro-
noncée par la Cour royale d'Angers, le l«

r
 juillet 1842, éom-

promet gravement la dignité du magistrat; que déjà le sieur 
Martineau avait été suspendu, par arrêt de la mêmeCour, peu 
dant dix années; qu'autérieurement, il avait encouru un 
avertissement solennel, par arrêt de la Cour royale d'Orléans 
prononce contre le même sieur Martineau une nouvelle sus 
pension de douze ans, et le condamne aux dépens. 

Pourvoi, londé sur la violation de l'art. 59 de la loi du 20 
avril 1810. 

M. le conseiller Troplong fait observer dans son rapport que 
de l'article invoqué il résulte que la poursuite devant la Cour 
de cassation est facultative, et que c'est au garde-des-sceaux 
qu'il appartient de décider, s'il y a lieu de recourir à la pro-
cédure solennelle devant la Cour de cassation ; que si le mi-
nistre de la justice ne croit pas qu'il soit opportun de saisir 
cette haute juridiction, la répression disciplinaire n'en doit pas 
moins suivre son cours ordinaire. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Pascalis, avo-
cat général, a rejeté le pourvoi par ces motifs : 

■ Considérant que les articles 50 et suivans de la loi du 20 
avril 1810 ont organisé l'action disciplinaire contre les magis-
trats, et qu'ils forment le droit commun en cette matière; que 
l'effet de cette action ne saurait être arrêté parce que la juri-
diction supérieure de la Cour de cassation n'aurait pas été 
saisie par la dénonciation purement facultative du garde-des-
sceaux. » 

formalités prescrites pour la vente des biens de mineurs, il a 
été procédé à l'adjudication sans l'assistance du subrogé-tu-
teur, alors surtout que les intérêts du mineur étaient en oppo-
sition avec ceux de son tuteur ? 

Jugé négativement parla Cour royale de Paris. — Pourvoi. 
Admission. — Dlle Gaudier contre Mercier; M. F. Faure, rap-
porteur; conclusions conformes de M. l'avocat-général Pasca-
'is; plaidant, M« Benard. 

DEMANDE EN RENVOI POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME. 

Celui qui plaide contre une ville où siège la Cour royale du 
ressort, et qui demande son renvoi devant une autre Cour 
royale pour cause de suspicion légitime, sous le prétexte que 
quatre des membres de la Cour royale devant laquelle il est 
en instance font partie du conseil municipal, et que , dans 
l'esprit des autres magistrats, il existe contre lui des préven-
tions qui ne leur permettent pas de rendre une justice im-

pro 

CENS ÉLECTORAL. PARTAGE. — SES EFFETS EN MATIERE ELEC-

TORALE. 

Le copropriétaire auquel estéchu l'immeubleindivis par l'effet 
d'un partage ou d'une licitation n'est il pas fondé à se préva-
loir pour la formation de son cens électoral ou d'éligibilité, 
des contributions dont cet immeuble est grevé, même pour 
le temps antérieur au partage' ou à la licitation, en vertu du 
principe consacré par l'article 883 du Code civil, et d'après 
lequel chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immé-
diatement aux biens compris dans son lot ou à lui échus sur 
licitation ? 

En fait, M. Pauwels faisait entrer dans la composition 
de son cens électoral l'impôt assis sur un immeuble échu à sa 
femme par suite d'un partage avec sa mère des biens' de la 
succession du père de celle-ci, décédé en 1819. 

La Cour royale de Dijon, par arrêt du 22 février 1843, avait 
décidé que la fiction de l'article 883, qui fait rétroagir la pos-
session de l'héritier au jour du décès de son auteur, ne pou-
vait recevoir d'application en matière électorale, parce que 
cette fiction n'a été. introduite que pour la consolidation de la 
propriété, et qu'elle ne peut effacer la réalité de la possession 
de chaque copropriétaire antérieurement au partage. 

Le pourvoi contre cet arrêt, fondé sur la violation de l'ar-
ticle 883 du Code civil, de l'article 4 de la loi du 22 juin 1833, 
et de l'article 0 de la loi du 19 avril 1831, a été admis, au rap-
port de M. le conseiller Troplong, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Pascalis; plaidant M'Moreau. 

IMMEUBLE INDIVIS. — MINEUR. — SUBROGÉ-TUTEUR. — ADJUDICA-

TION. —NULLITÉ. 

Lorsqu'un immeuble est indivis entre un majeur et un 
mineur, le créancier du majeur peut il saisir 1 immeuble 
sans avoir fait procéder au partage ou à la licitation? 

L'art. 2205 du Code civil répond négativement. 

Mais indépendamment de cette irrégularité, la saisie ne 
doit-elle pas être déclarée nulle, si, après avoir élé convertie 
avec l'assentiment du conseil de famille, en vente sur publica-

tions volontaires, sous la condition de l'accomplissement des 

partiale, ne justifie pas suffisamment sa demande en renvoi. 
Deux raisons la repoussent : la première, c'est qu'en ad-

mettant qu'il y ait motif pour exercer quatre récusations dans 
le sein de la Cour qu'on veut dessaisir, elle se trouverait en-
core composée d'un nombp de magistrats suffisant pour la 
composition légale de la chambre saisie ; la seconde, c'est 
qu'on ne peut ni ne doit légèrement suspecter l'impartialité 
des magistrats. 

Rejet en ce sens de la demande du sieur Delbarre, qui ten-
dait à dessaisir la Cour royale d'Amiens de la connaissance 
d'un procès existant entre lui et la ville d'Amiens. — M. Fé-
lix Faure, rapporteur; conclusions conformes de M. l'avocat-
général Pascalis ; plaidant Me Fichet. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. FAILLITE. SYNDICS. INTERVENTION. 

— DÉFAUT DE MOTIFS. CONVERSION EN VENTE VOLONTAIRE. 

— ADJUDICATION DÉFINITIVE. — NULLITÉ. 

1. La partie saisie immobilièrement, qui depuis la saisie a 
été déclarée en faillite, est valablement représentée (et doit 
nécessairement l'être) parles syndics que la loi charge d'exer-
cer toutes les actions du failli. 

H. Une Cour royale devant laquelle une partie oppose à son 
adversaire un défaut de qualité, et qui répond que la qualité 
n'a jamais été contestée, est évidemment à l'abri du reproche 
de n'avoir pas motivé sa décision. Le motif ne saurait être plus 
explicite. 

III. Quand une adjudication définitive , sur conversion de 
saisie en vente volontaire, a été annulée, il ne s'ensuit pas 
que toute la procédure soit à recommencer , et qu'il faille 
passer par le préliminaire d'une adjudication préparatoire. Le 
juge qui prononce cette nullité peut ordonner qu'il sera pro-
cédé immédiatement à une nouvelle adjudication définitive. Il 
n'en est pas de l'adjudication sur conversion comme de l'ad-

judication qui couronne la poursuite de saisie-immobilière. 
Les formalités prescrites pour la procédure en expropriation 
ne sont point applicables à la vente sur publications volon 
taires. 

Rejet du pourvoi du sieur Thomas Varennes contre un arrêt 
de la' Cour royale de Rouen. M. Jaubert, rapporteur; conclu-
sions conformes de M. Pascalis, avocat général. M. Thomas 
Varennes a été autorisé à plaider lui-même sa cause. 

LISTE ÉLECTORALE. — RADIATION, j— NOTIFICATION. — DOMICILE. 

 TRANSLATION. • 

L'électeur dont le nom a été rayé de la liste électorale, sur 
la poursuite d'un tiers, par le motif qu'il avait transféré son 
domicile dans un autre arrondissement, n'est pas recevable à 
se faire un moyen de cassation du défaut de notification de 
l'arrêté qui a ordonné sa radiation, lorsque sur l'appel de cette 
décision devant la Cour royale il n'a élevé aucune plainte à 
cet égard. 

La question de savoir si l'électeur qui réclame contre sa 
radiation avait ou non conservéson ancien domicile, estsouve-
rainement résolue en fait lorsque la Cour royale affirme qu'il 
est suffisamment établi que le réclamant n'a pas conservé son 
domicile primitif. 

Celte déclaration ne peut pas être détruite par la preuve 
du paiement de la contribution personnelle et mobilière dans 
la commune que cet électeur habitait; car le paiement d'une 
contribution de ce genre peut bien servir à la détermination 
du domicile, mais ne prouve pas nécessairement que le lieu 
où il s'opère est celui du domicile du redevable. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur André; Cour royale 
de Riom; M. Pataille, rapporteur; conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Pascalis; M" Béchard, avocat. 

INTERROGATOIRE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

L'interrogatoire subi par une partie qui réclame le montant 
d'une obligation pour servir de commencement de preuve par 
écrit du défaut de cause de l'obligation, ce commencement de 
preuve peut, dès lors, être complété par des présomptions 
grave?, précises et concordantes. (Jurisprudence constante.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

• Attendu que les réponses faites par une partie dans un 
interrogatoire sur faits et articles, alors même qu'elles n'ont 
pas été signées par elle, empruntent, de l'autorité du juge qui 
les reçoit et les constate, uu tel degré de certitude qu'on ne 
saurait refuser à ces réponses le caractère d'actes émanant de 
la partie elle-même; qu'à ce titre, elles peuvent être invo-
quées et admises comme commencement de preuve par écrit 
dans le procès à l'occasion duquel cet interrogatoire a été 
prêté; 

» Par ces motifs, rejette. » 

Mouchet contre Reynaz; Cour royale de Grenoble; M. Mes-
nard, rapporteur; conclusions conformes de M. Pascalis, avo-
cat-général; M" Maulde, avocat. 

fant nature], les empêche de tomber sous l'application de ces 
dispositions. 

t Mais, ajoute M; l'avocat-généràl, est-il vrai, comme on 
l'a dit, que des principes de morale publique admis par tous 
les gens de bien, par tous ceux qui veulent le maintien des 
bonnes moeurs et des bonnes institutions, repoussent l'adop-
tion des enfans naturels? Il en serait ainsi sans doute si cette 
aloption était dénature à éloigner du mariage, à encourager 
les désordres, car il y aurait dans ces deux faits une atteinte 
sérieuse portée à la morale. Mais heureusement il n'y a rien de 
pareil. 

t 11 faut le reconnaître, Messieurs, les meilleures institutions 
sont parfois accompagnées d'inconvéniens; est-ce une raison 
pour détruire ces institutions elles-mêmes ? Voyez, par exem-
ple, la légitimation, et dites-nous, en consultant votre expé-
rience des choses et des hommes, si l'idée d'une réparation 
prochaine et facile qu'elle entraîne avec elle ne pourrait pas 
aussi être considérée comme un encouragement au désordre ? 
Et cependant, il faut maintenir la légitimation, car c'est. une 
réparation utile, un hommage rendu à la morale et au ma-
riage. 

» La reconnaissance elle-même n'a-t-elle pas sous certains 

rapports, et au point de vue moral, quelques inconvéniens? Et 
cependant le législateur a encouragé la reconnaissance; il a 
facilité la recherche de la maternité, parce qu'il a senti que 
l'intérêt social devait préférer les enfans qui se rattachent à 
une famille par un lien quelconque, bien qu'imparfait, à ces 
enfans abandonnés, sans parens, sans famille, sans avenir, et 
par une conséquence presque nécessaire, sans moralité. 

«Quant à l'adoption, on peut dire hautement qu'elle est, 
moins encore que la légitimation, un encouragement au dés-
ordre, car, si l'on conçoit qu'on puisse se livrer à des pei -
chans illégitimes en vue d'une réparation prochaine et pres-
que immédiate, l'intervalle de temps nécessaire que la pré-
voyance de la loi a placé entre la naissance et l'adoption, les 
difficultés dont elle a entouré l'adoption elle même, ne per-
mettent pas de supposer que la prévision de cette réparation 
tardive, et que tant de circonstances peuvent rendre impossi-
ble, puisse servir de mobile à un déplorable relâchement de 
mœurs; 

» Il y a plus, et il faut bien le dire , il pourra se présen-
ter des cas où l'adoption des enfans naturels sera utile à la 
morale publique et à la société. Il y a des désordres qui lais-
sent des traces fâcheuses : pourquoi ne serait-il pas permis 
de les couvrir, et de réparer par l'acte d'adoption des recon-
naissances parfois scandaleuses? 

»Dira-t-on que, dans ce cas, la légitimation offre une voie 
plus simple et plus morale de réparation ? Ce serait une grave 
erreur ; car il faut tenir compte des faits et des circonstances. 
Or, ne pourrait-il pas' arriver que la légitimation fût chose 
impossible, soit à raison de la mort ou du refus de l'un des 
père et mère naturels, soit parce que l'état de dégradation de 
l'un ou de l'autre aura mis un obstacle presque insurmonta-
ble à la réparation d'une faute commise dans un moment d'en-
traînement? Ce point de vue n'a pas été perdu sans doute par 
les hommes éminens qui ont rédigé le Code civil. 

» Que la faculté d'adopter les enfans naturels subsiste donc! 
et soyez bien certains que toutes les fois qu'à raison de cir-
constances particulières la morale publique pourrait souffrir 
d'un mode de réparation que la légitimation remplacerait 
avec plus d'avantage , les magistrats sauront en refuser le 
bénéfice. 

» A ces considérations, dit en terminant M. l'avocat-géné-
ral, vient se joindre un faitd'une haute gravité : la question, 
dans les mêmes termes, s'est déjà présentée devant cette cham-
bre ; elle a été l'objet d'une discussion solennelle et d'une mû-
re délibération. Un arrêt est intervenu qui a sanctionné la 
jurisprudence de quinze Cours royales sur dix-neuf. Depuis, 
la Cour d'Angers, dont l'arrêt est aujourd'hui déféré à la 
Cour, est revenue à l'opinion consacrée par votre décision. Et 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Bulletin du 15 mart. 

ENFANT NATUREL. — ADOPTION. 

L'enfant naturel peut-il être adopté par les père et mère qui 
l'ont reconnu ? (Voir la Gazette dei Tribunaux d'hier. ) 

M. le premier avocat- général Laplagne - Barris a 
donné ses conclusions. 

M. l'avocat-général, après s'être mis en présence de la loi 
romaine, de la législation intermédiaire, et de la discussion 
au Conseil-d'Etat, dont nous avons donné un extrait dans la 
Ga2ette des Tribunaux d'hier, a résumé ainsi l'état histori-
que et législatif de la question : Législation romaine, qui pro-
hibe formellement l'adoption des enfans naturels;—Législation 
intermédiaire, qui la permet; — Projet de l'interdire, pré-
senté au Conseil d'Etat et abandonné; — Silence du Code ci-
vil sur la question. 

Passant à l'examen des considérations de droit présentées 
comme contraires au système de l'adoption, M. l'avocat- géné-
ral soutient qu'on ne saurait exciper ni de la disposition qui 
autorise formellement la légitimation, carelle n'arien d'exclu-
sif de l'adoption; ni de celles qui, après avoir déterminé les 
droits des enfans naturels reconnus dans la succession de 
leurs père et mère défendant de leur rien donner au delà, ni 
directement ni indirectement, puisque l'adoption ayant préci-

sément pour objet de faire disparaître en eux la qualité d'en-

peler quel est le rôle de la Cour de cassation. Le Code civil 
nous a donné l'uniformité de la législation : c'est un bienfait 
que nous apprécions tous les jours. Puis, à côté de la loi, se 
place la Cour suprême, chargée de maintenir, comme com-
plément nécessaire, l'uniformité de la jurisprudence, en fai-
sant cesser, par l'imposante autorité de ses arrêts et par la 
seule puissance de la raison, les divergences des Cours roya-
les. Cette pensée, en rappelant à la Cour l'importance de ses 
décisions, lui trace aussi l'étendue de ses devoirs. 

» Nous concluons à la cassation. » -

Après ce réquisitoire, qui paraît avoir produit sur les 

magistrats une vive impression, la Cour entre en déli-
bération. 

Après une délibération qui s'est prolongée pendant près 

de quatre heures, la Cour s'est ajournée à demain. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 4» chambre). 

.( Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 15 mars. 

SÉPARATION DE CORPS, — ADULTÈRE. 

M. Arago, avocat du sieur Maihurin Moriceau, expose 
ainsi les faits de la cause : 

Le 22 mai 1827, M. Mathurin Moriceau, qui exerce la pro-
fession de marchand fruitier, épousa Mlle Louise Leborgne. 
Pendant dix années, la bonne harmonie régna entre les 
époux, qui, le 29 septembre 1835, se firent pardevant notaire 
une donation réciproque de tous leurs biens au dernier vi-
vant. De tels commencemens de ménage étaient loin de faire 
présager ce qui devait arriver par la suite; mais il y avait, 
malheureusement dans la rue Pastourel; qu'habitaient les 
époux, un jeune voisin qui devint la pierre d'achoppement du 
bonheur de M. Moriceau. Ce voisin, c'était le sieur Emile 
Bonhomme,' fils d'un marchand de lanternes.il venait souvent 
chez les époux Moriceau; il était très bien reçu par le mari 
qui, comme toujours, le voyait avec le plus' grand plaisir.' 
Dans l'année 1840, Moriceau fit un voyage dans la Mayenne 

son pays natal. Pendant son absence, qui se prolongea pen-
dant une vingtaine de jours, Emile devint plus assidu que 
jamais auprès de la dame Moriceau ; il venait sans cesse chez 
Moriceau : il y était le matin, il y était le soir, il y avait en 
quelque sorte établi son véritable domicile. L'amour d'Emile 
était en outre favorisé par une certaine Marianne, que Mori-
ceau avaitprise chez lui pour l'aider dans son commerce. C'est 
du reste toujours par les mêmes moyens,'et de la même façon, 
que procède et se noue une intrigue amoureuse. On retrouve 
partout l'iné#fable confidente, qu'elle soit dame d'honneur ou 
dame de compagnie, femme de chambre ou femme de charge. 

» Louise Leborgne, la fruitière, avait sa Marianne, et, grâce 
à leurs soins réunis, le brave Moriceau ne se doutait pas de 
ce qui se passait chez lui. Cependant l'intrigue marchait ; on 
ne se bornait pas à se voir souvent, tous les jours, à chaque 
minute: des communications si fréquentes ne suffisaient pas 
encore, et l'on s'écrivait. Le Tribunal jugera dans un instant 
du caractère de cette correspondance. 

» Cependant les amours de Mme Moriceau et de M. Emile 
ne furent ptfs sans nuages. Il y eut d'abord des querelles en-
tre les amans ; puis elles devinrent plus graves et plus fréquen-
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tes. Enfin Emile fit un coup de tête, et il s'engagea. Le voilà 
en garnison. Maintenant, tout est-il rompu avec Mme Moriceau? 
Pas le moins du monde. Loin de calmer les sentimens qu'il 
avait pour elle, la séparation n'a fait que les exalter, et la cor-
respondance n'en est devenue que plus intime et plus pas-
sionnée. 

» Quelque temps après son départ pour le régiment, Emile 
obtient un congé de semestre. Aussitôt il revient à Paris, 
et s'y montre plus hardi et plus entreprenant que jamais. 

» Moriceau, qui heureusement pour lui n'a pas d'enfantde 
son mariage, avait recueilli chez lui un jeune orphelin qu'il 
soignait et qu'il élevait; il a su depuis, quand les preuves de 
son malheur ont été entre ses mains, comment sa femme et 
Emile, abusant de sa confiance, ne craignaient pas de faire 
servir ce pauvre enfant à leurs coupables desseins. Voici 
comment on s'y prenait pour cela : 

» C'était, me disait M. Moriceau, comptant les mois par les 
primeurs de fruitier qu'il est, c'était à la saison des pois; 
j'allais chaque matin faire mes provisions à la halle; j'y al-
lais vers deux ou trois heures après minuit; ma femme, par 
sollicitude, m'envoyait coucher tous les jours de très bonne 
heure; puis elle restait seule à la boutique avec le jeune en-
fant qu'elle plaçait derrière le comptoir, se tenant, elle, dans 
i'arrière boutique,où M. Emile ne tardait pas à venir la rejoin-
dre. Pendant ce temps, l'enfant s'endormait dans sa chaise, 
et moi dans mon lit au cinquième étage. 

» Cependant quelques soupçons finirent par éveiller l'at-
tention de M. Moriceau. Le semestre était fini ; la correspon-
dance avait recommencé ; le mari parvint à la découvrir, bien 
qu'elle fût cachée dans une armoire au milieu de vieux lin-
ges. Dès lors, le doute devint impossible pour lui , et il n'hé-
sita pas à porter une plainte en adultère. A cette nouvelle, h 
femme, sans attendre l'issue du procès , s'échappa du domi 
cile conjugal, emportant avec elle une somme de 5 ,200 fr. En 
l'absencerte Mme Moriceau, leTribunal de police correctionnelle 
renvoya Emile des fins de la plainte qui avait été portée contre 
lui. C'est dans ces circonstances, et en se fondant sur les mê 
mes faits qui n'ont pas paru assez graves au Tribunal correc 
tionnel pour établir l'adultère, que M. Moriceau a formé sa de-
mande en séparation de corps. 

» Cette demande se fonde principalement sur la correspon-
dance. » M" Arago donne au Tribunal lecture de plusieurs 
lettres. 

» Dans ces lettres, Emile demande souvent de l'argent à Mme 
Moriceau, qui a la faiblesse de lui en envoyer. Il ne veut pas, 
dit-il, pour conserver son langage, rester tourlourou, et pour 
cela il faut que sa masse soit complète. Dans une de ces lettres 
il cherche à inspirerde la pitié, il est ma'ade à l'hôpital, il lui 
faut de l'argent. Voici comment il s'exprime : 

« Ce qui est étonnant, c'est que tous ont la même ma-
ladie ; cela prend par de violentes coliques, et puis après la 
fièvre vous prend, on se fast porter malade, et on les envoici 
à l'hôpital, où je t'assure qu'on est très mal; on est mal soi 
gné, puis on meurt, et c'est fini. 

» Tu sais, ma bonne Louise, que je n'ai pas peur de mour-
rir, mais tout cela me frappe tant, que la même maladie me 
tient depuis plusieurs jours, et aujourd'hui je me suis fait 
porter malade ; à peiDe le chirurgien m'a-t il vu, qu'il m'a 
dit qu'il fallait que j'aille à l'hôpital ; mais j'aimerais mieux 
mourir dans ma chambre plutôt que de me voir charcuter 
par un tas de carabins qui sont occupés là-dedans. » 

Une autre fois, c'est ainsi qu'il répond à une lettre 

de Mme Moriceau, qui lui annonçait un souvenir de leur 

amour et un de ces envois qui se sont si souvent ré-
pétés i 

t Belfort, ce 20 août 1840. 
» Ma bonne amie, 

> J'ai reçu ta lettre, datée du 14 , qui m'a fait un grand 
plaisir ; elle m'annonçait 10 fr. et une branche de l'oranger, 
de sorte que j'attendais avec joie... 

» Dans la malle, jen'y ai trouvé que la feuille de l'oranger, 
mais pas les 10 fr. que tu m'avais annoncés ; tu verras s'il est 
possible qu'est-ce que cela signifie. » 

Voici encore un autre fragment de lettre dont M" Ara-

go donne lecture : 

» Je te dirai, ma bonne Louise, que la nuit passée je rêvais 
queje tenais ton portrait dans mes mains. Tu ne saurais 
croire combien j'étais heureux! je ne pensais plus que j'étais 
soldat. Aussi le matin, au roulement je meréveil,et adieu mon 
bonheur : il fallait que je tienne cette fois quelque chose pour 
tout de bon, mais c'était mon fusil pour aller à l'exercice. 
Avec cela que depuis plusieurs jours il fait bien froid. Je ne 
sais pas si. à Paris il en fait autant. » 

Dans l'intérêt de Mme Moriceau, Me Fenet s'efforce de prou-
ver que la correspondance dont il s'agit n'a pas le caractère 
qu'on voudrait lui donner ; que les relations qui ont existé 
entre Emile et sa cliente ne sont pas coupables; que Mme Mo-
riceau l'a connu enfant, et qu'il s'est établi entre cette femme 
et son jeune voisin des rapports d'amitié qui se sont ensuite 
convertis en une affection toute maternelle. 

M« Fenet soutient en outre que c'est à tort qu'on voudrait 
s'appuyer d'une correspondance qui n'a pas paru assez grave 
aux juges correctionnels pour faire prononcer une condamna-
tion d'adultère contre Mme Moriceau ; il demande en outre 
reconventionnellement, au nom de sa cliente, la séparation de 
corps, en se fondant sur des faits de sévices qu'il articule, et ■ 
surtout sur la plainte en adultère portée par le mari, et dans 
laquelle il a échoué, plainte qui à elle seule lui semble, con-
formément à la doctrine de plusieurs arrêts qu'il indique, de 
nature à constituer une injure suffisamment grave pour mo-
tiver la séparation. 

fiais le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Thé-
venin, avocat du Roi, a prononcé la séparation de corps de-
mandée par M. Moricsau. 

d'une f flaire d'empoisonnement, dans laquelle figureront 

trois accusés et plus de 50 témoins. Marie-Anne Tisot, 

sage-femme à Marseille, est accusée d'avoir emgoisonné 

Jean-Claude Barbe, son mari, de complicité avec les 

époux Tisot, son père et sa mère. Nous n'entreron.,, quant 

à présent, dans aucun détail sur les faits de ce procès, 

qui promet d'être fort intéressant. 

De grandes caisses arrivées au greffe de la Cour an-

noncent que de nouvelles expertises pourront avoir lieu 

sur les restes de Claude Barbe. 

Nous publierons les débats. 

A l'audience d'hier, 8 mars, !a Cour avait à connaître 

d'une accusation de détournement de minutes et de faux 

en écritures authentiques et publiques, dirigée contre le 

nommé Jean-Baptiste Bonifay, ex-notaire à Cuges, ar-

rondissement de Marseille. 

Les faits étant matériellement prouvés, l'accusé s'est 

attaché à établir qu'il avait agi par légèreté et impru-

dence plutôt que par mauvaise foi. En 1834, 1835 et 

1840, il exploitait, à Toulon, une maison de commerce 

qui absoibait tout son temps; les fonctions de notaire 

étaient devenues pour lui un accessoire sans importance; 

c'est à peine s'il allait à Cuges une fois par semaine. A 

ces divèrses époques, il passa des actes qu'il oublia de 

porter au répertoire et de faire enregistrer. Après les dé-

lais de l'enregistrement, il trouva tout simple de sup-

primer les minutes pour ne pas s'exposer à des pour-

suites de la part du fisc. 

Le faux qui lui est reproché, il convient l'avoir com-

mis , mais sans intention criminelle, et seulement pour 

éviter de laisser découvrir la disparition d'un des actes 

supprimés. 

Après l'audition des témoics à charge , on appelle le 

premier témoin à décharge , qui déclare ne rien savoir 

de relatif à l'affaire, et qui dépose de faits personnels au 

nommé Bosc, l'un des principaux témoins entendus à la 

requête. du ministère public. 

M. Darnis, substitut du procureur- général : Témoin , 

avez-vous été appelé, le 22 janvier dernier, dans l'étude 

de Me Stanislas Bonifay, notaire actuel à Cuges ! 

Le témoin : Oui, Moosieur*j'ai signé une affaire. 

M. Vavocat- général : Expliquez à MM. les jurés ce 

que vous avez signé. 

Le témoin : Il y avait plusieurs personnes dans l'étude ; 

on m'a dit de signer un papier, ce que j'ai fait. C'était 

relatif à Bosc, dont je viens de parler. 

M. l 'avocat- général, s'adressent au notaire S. Bonifay 

qui est rappelé aux débats : Nous apprenons, lui dit-il, 

d'étranges choses sur votre compte. Le 22 janvier, pen-

dant que la justice procédait à une instruction contre 

l'accusé, vous avez appelé dans votre étude une douzaine 

de personnes, vous avez fait une enquête diffamatoire 

contre un témoin, et vous avez dressé un acte public de 

ces diffamations. Les préliminaires de cet acte inquali-

fiable portent que les témoins vous ont requis de rece-

voir leurs déclarations, et en voici un qui affirme qu'il 

n'est allé chez vous que pour vous donner sa signa-

ture. 

M* Stanislas Bonifay : C'est vrai ; j'ai dressé cet acte 

sur la demande d'une personne qui s intéresse à l'accu-

sé. Je m'y étais d'abord refusé ; mais ayant pris conseil, 

on m'as sura que je ne courais aucun risque, et je me 
décidai. 

M. Vavocat-général , vivement : Si vous aviez pris 

conseil de votre conscience et des convenances , vous 

n'auriez pas si gravement compromis le caractère dont 

vous êtes revêtu. Nous vous laissons juge , pour le mo-

ment, de ce qu'il y a de répréhensible dans le fait d'un 

notaire qui s'érige en quelque sorte en juge d'instruction 

dans son étude, et recueille , contre un témoin qui ap-

partient à la justice, des déclarations diffamatoires. 

Me Bonifay : Je n'ai pas cru mal faire. 

Le secoud témoin à décharge répond aux interpella-

tiens du ministère public qu'il n'est pas allé à l'étude, 

et qu'on lui a fait signer l'acte chez lui. 

Me S. Bonifay reconnsît qu'il s'est présenté lui-même 

chez le témoin pour avoir sa signature. 

M. i1 avocat-général : Voici quelque chose de plus gra-

ve encore : vous avouez être allé à domicile solliciter des 

signatures, et vous aviez à l'avance rédigé l'acte! C'était 

pousser bien loin votre complaisance et votre dévoûment 

pour l'accusé. Vous avez accepté là une grave responsa • 
bilité. 

» Nous requérons qu'il soit tenu note des réponses des 

deux témoins qui viennent d'être entendus, en même 

temps que des explications de Me Bonifay, dont la conduite 

sera examinée ultérieurement, et que nous nous réser-
vons de poursuivre. » 

Il est fait droit aux réquisitions de M. l'avocat-général. 

Après des plaidoiries et des répliques très animées, 
l'accusé a été acquitté. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 21 janvier 1843. 

ABUS DE CONFIANCE. -

EN VERTU 

- DÉTOURNEMENT DE DENIERS RECOUVRÉS 

D'UN MANDAT. — HUISSIER. 

Le relard qu'a mis un huissier dans la remise à son com 
mettant des fonds qu'il a recouvrés pour ce dernier, ne 
constitue pas le délit prévu par l'art. 408 du Code pénal. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, intervenu sur le pourvoi 

du procureur du Roi près le Tribunal supérieur de 

Tours contre un jugement rendu par ce Tribunal : 

t Ouï le rapport de M. Romiguières, conseiller, et les con-
clusions de M. Delapalme, avocat-général ; 

» Attendu que le retard mis par un mandataire à remettre 
à son commettant les sommes reçues pour ce dernier ne cons-
titue pas nécessairement le délit de détournement et de dissi-
pation défini et puni par l'article 408 du Code pénal ; 

» Qu'ainsi, en décidant qu'il ne résultait pas des faits tenus 
pour constans par les premiers juges que le prévenu aurait 
eu l'intention de s'approprier, en définitive, les sommes par 
lui reçues ; en décidant que si, par des mensonges, des défai-
tes, d'injustes prétentions, il avait seulement cherché à retar-
der sa libération, il n'en résultait pas qu'il eût détourné ou 

dissipé lesdi tes sommes, le jugement attaqué n'a, par une telle 
appréciation des faits, violé- aucune loi ; 

» Par ces motifs, et après en avoir délibéré, la Cour rejette 
le pourvoi. » 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU RHONE. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérage. — Audiencé*du 8 mars. 

EMPOISONNEMENT. — DÉTOURNEMENT DR MINUTES PAR UN NO-

TAIRE. 

La Cour d'assises des Bouches- du- Rhône a ouvert sa 

session du deuxième trimestre, lundi 6 de ce mois, sous 

la présidence de M. le conseiller Bérage. 

De nombreuses et graves affaires seront soumises au 

jury. 

Jeudi prochain. 16 mars, commenceront les débuts 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE (Agen). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Si,vin. — Audiences des 9, 10, 11 
et 12 mars. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT CONTRE UN LIEUTENANT-COLONEL DE 

L'ARMÉE DE DON CARLOS. — COMPLICITÉ DE DEUX FEMMES. 

La Cour entre en séance à dix heures. Depuis long 

temps, la foule a envahi la vaste salle de la Cour d'as-

sises, trop peu vaste cependant pour contenir les flots 

pressés qui, débordant au dehors, s'épanchent jusqu'au 
milieu de la place du Palais. 

Les trois accusés habitent la ville d'Agen : l'un d'eux 

y est né, y a passé sa vie, et y a ses parens, ses amis, 

ses connaissances, ses habitudes. C'est une marchande 

de rouenneries en détail, que chaque jour de marché on 

est accoutumé de voir sur son banc de débit; on est cu-

rieux de voir comment, sur le banc de la Cour d'assises 

elle repoussera les accusations de la justice. 

Rose Mazières, veuve Bellile, plus connue sous le nom 

de Maziérette, a près d'elle, assis sur le même banc, 

deux autres accusés, Jean Martinez, réfugié espagnol, 

se disant lieutenant-colonel des armées de Charles V, et 

Isabeau Cypière, veuve Boé, âgée de quarante-cinq ans. 

Martinez est un jeune homme de trente -deux ans, bien 

vêtu, et d'assez bonne mine. L'accusation i'a placé au 

premier raDg comme auteur principal; Maziérette et la 

veuve Boé sont poursuivis comme ses complices. L'alti-

tude calme et presque insouciante des accusés, leur as-

surance, leur confiance, contraste avec la gravité du 

crime que l'accusation leur impute. Ils sont accusés 

d'assassinat. Voici de quelle manière le ministère public 

rapporte les circonstances du crime. 

Le 5 novembre dernir r, vers dix heures du soir, M. 

Mougi>et, propriétaire du moulin de Madame, sur le Lot, 

à environ vingt minutes en aval du pont de Villeneuve-

d'Agen, s'aperçut que l'une des meules tournait plus len-

tement que de coutume ; il força le moteur en -donnant 

plus d'eau, et la meule tournait toujours lentement. 11 
pensa que quelque corps étranger devait s'être introduit 

dans la cuve qui renferme le rouet, et il donna aussitôt 

l'ordre d'en faire la visite, le lendemain matin. La cuve 

fut en effet visitée, et on y trouva un cadavre que l'on 

sut plus tard être celui d'un sieur Etienne Daubert, débi-

tant de labac à Villeneuve, qui avait dj^fftftt-la^ veille de 

bon domicile vers huit heures du soff^ X 

Dès que l'autorité judiciaire fuVwfovtnéo de cè\ évé-

nement, elle chargea deux médecins de procéder à l'au-

topsie, afin de rechercher quelle pouvait être la cause de 

cette mort violente. Les hommes de l'art trouvèrent le 

cadavre dans un état horrible. Tout le côté gauche était 

horriblement mutilé ; la cuisse et le bras gauche avaient 

été emportés; les cavités abdominale et thoracique 

étaient ouvertes et laissaient les viscères à nu. Toutes ces 

lésions , d'ailleurs pà'es et exemptes d'ecchymoses , 

avaient évidemment été produites par le mouvement des 

roues du moulin. Ce n'était pas dans ces mutilations 

qu'on pouvait rechercher si la mort de Daubert était le 

résultat d'un crime. Mais les médecins remarquèrent une 

autre lésion qui fixa spécialement leur attention : c'était 

une larg~; ecchymose, sans altération de la peau, s'éten-

dant depuis la partie supérieure de la tête jusque sur les 

deux yeux, et ayant occasionné un gonflement énorme 

des deux paupières, surtout de la droite. Toute cette 

partie, disséquée avec soin, présentait partout du sang 

extravaséet coagulé dans le tissu cellulaire par couches 

plus ou moins épaisses, et qu'un lavage à grande eau ne 

pouvait faire disparaître. A ces divers caractères, les 

hommes de l'art reconnaissaient d'une manière à peu 

piès certaine que cette plaie avait dû être faite par un 

instrument contondant environ un quart d'heure avant 

la cessation de la vie. 

L'existence de cette large ecchymose, dit l'acte d'ac-

cusation, écartait toute idée de suicide ; comment ad-

mettre, en effet, que Daubert se fût frappé lui-même 

avec tant de violence à l'aide d'un corps contondant? 

D'un autre côté, on ne pouvait attribuer cette contusion 

à un choc que Daubert aurait reçu en tombant dans la 

rivière, par la rencontre d'un objet quelconque ; car 

dans ce cas, la submersion et l'asphyxie ayant eu lieu 

presque immédiatement, auraient empêché le dévelop-

pement de l'ecchymose. 

D'autres circonstances, d'ailleurs, rendent impossible 

la supposition d'un suicide: il résulte en effet des expé-

riences faites dans le cours de l'instruction, que si Dau-

bert s'était précipité dans le Lot soit du haut du pont de 

Villeneuve, soit d'un autre lieu voisin de la maison qui 

est située près de ce pont, le courant de la rivière eût 

rejeté son corps vers le côté opposé. Le cadavre n'a 

donc pu être entraîné sous le rouet du moulin qu'autant 

qu'il a été précipité dans l'eau à très peu de distance au 

dessus de cette usine ; or, comme le moulin de Madame 

est situé à vingt minutes environ du pont de Ville-

neuve, on ne peut supposer que le malheureux Daubert, 

qui était presque entièrement privé de la vue, qui pou-

vait à peine marcher en s'aidant d'un bâton, eût pu al-

ler chercher la mort à une si grande distance, sans l'ap 

pui de son bâton, qu'il n'avait pas pris en sortant, tandis 

qu'il pouvait la trouver si près de lui, du haut du pont 

Ainsi Daubert n'a pas. péri par le suicide; il a été frap 

pé par une main étrangère, sa mort est le résultat d'un 

crime. Quels en sont les auteurs? 

La veiile du jour de la mort, 4 novembre, entre six et 

sept heures du soir, on vit un étranger (Martinez), ac-

compagné de deux femmes , Maziérette et la veuve Boé, 

se rendre à la maison qu'habitait Daubert. Les deux 

femmes restèrent près de la porte; Martinez entra seul 

dans la boutique, et sortit un instant après, accompagné 

de Daubert. Il s'établit alors entre ce dernier et la veuve 

Boé et Maziérette une conférence assez longue, pendant 

laquelle Martinez se promenait dans la rue, s'approchant 

seulement de temps en temps, comme pour savoir où en 

était la conversation. Le but de cet entretien était d'ob-

tenir de l'argent; mais, soit que Daubert n'en eût pas, 

soit qu'il trouvât exorbitante la somme que deman 

daient ces femmes, il répondit qu'il ne pouvait pas la leur 

payer immédiatement. Cependant, au moment de quit-

ter la veuve Boé, il lui remit 20 francs pliés dans un pa 

pier. 

Le lendemain, la veuve Bellile (Maziérette) se tendit 

de nouveau chez Daubert dans la matinée, et eut avec 

lui un nouvel entretien. Quelques heures après, Martinez 

fut également vu causant avec Daubert dans la boutique 

de ce dernier. Le même jour, à deux heures de l'après-

midi, Maziérette et la veuve Boé repartirent pour Agen 

par la diligence; Martinez resta seul à Villeneuve. Dans 

la soirée, on vit venir du côté du pont, vers six heures 

ou six heures et demie, deux femmes et un homme qui 

s'arrêtèrent devant la porte de Daubert; une de ces 

femmes appela ce dernier, qui sortit et causa avec elle 

pendant que l'homme se promenait devant la maison. 

Après cette conférence, Daubert rentra dans sa boutique 

s'assit dans un coin d'un air préoccupé, et resta là im-

mobile, sans dire un seul mot, et comme abîmé dans 

ses réflexions, 

' Un peu plus tard, entre sept et huit heures du soir. 

Martinez fut reconnu se promenant devant la maison de 

Daubert, et lorsqu'il passait près de la boutique, il jetait 

ses regards dans l'intérieur, semblant chercher ou at-

tendre quelqu'un. Pendant ce temps, Daubert était assis 

derrière le vitrage, p'ongé dans la plus profonde médi-

tation. Martinez continua ce manège pendant plus d'une 

demi-heure; sa contenance frappa un témoin, le sieur 

Chabrier, qui suivait de l'œil toutes ses démarches. Il se 

contenta de l'observer attentivement. Lorsqu'il se retira, 

Martinez continuait encore de se promener dans le mê-

me sens. 

Vers huit heures, Daubert sortit de sa boutique, en 

pantoufles, sans avoir pris son bâton, ce qui fait néces 

sairement supposer qu'il n'avait pas l'intention de s'é 

loigner; eh ! comment aurait il pu d'ailleurs s'éloigner 

seul, sans bâton, presque aveugle? Cependant, peu 

d'instans après, un nommé Henri Massias entendit, en 

traversant le pont, quelqu'un qui disait : « Mon Dieu ! 

laissez-moi donc ! » Et il reconnut la voix de Daubert, 

et il le vit entre deux hommes qui lui donnaient le bras 

et qui le conduisaient du côté de la ville 

Depuis ce moment on n'a plus revu le malheureux 

Daubert. Le lendemain, dès le matin, Martinez se pré 

senta chez lui et demanda d'un air menaçant à lui par 

1er; il revint par trois fois dans cette matinée. Ces dé 

marches affectées, si différentes des visites mystérieuses 

de la veille, et qui semblaient n'avoir d'autre but que de 

bras vigoureux et résolu pour consommer 1 

partirent tous les trois pour Villeneuve le 4 novemu' "
3 

et comme le crime cherche l'ombre et les ténèbre 

allèrent se loger, non pas à l'hôtel ou dans uneaub^ 

mais bien chez un sieur DuL.c, misérable petit bon^' 

hors ville, beau frère de la veuve Boé, qui l
es

 reçut 1 

la chambre unique qui compose sa maison. Le mêrriu 

reçut Maziérette, la veuve Boé et Martinez. " 

Cette immoralité n'a rien qui étonne de la part H 

femmes. L'une, la veuve Boé, vivait en relations adu*^ 
res avec Daubert depuis viDgt-deux ans ; quand ell 

maria, elle avait une fille de cinq ans, et elle était
 6 86 

ceinte de trois mois; c'est elle-même qui le raconte ni' 

est passée en Cour d'assises sous l'accusation du ô 

d'infanticide, et son mari, condamné en 1833 aux^
1118 

vaux forcés, est mort au bagne. Quant à la veuve Roim 

si l'on n'a pas de crime à lui imputer, s,a conduite 

le rapport des mœurs, a toujours été détestable It^»
3 

a vécu dans la débauche et l'ivrognerie. '
 19 

Telles sont à peu près les charges que l'accusât' 

dirigeait contre les accusés et qui les amenait sur k h°
n 

du crime. . nc 

M. le procuieur-général Lébé occupait le siège du m
-

nistère public. La défense était confiée à M
e
 Théod 

Laroche pour Martinez, M* Raze défendait Maziérette °
r<

t 

M" Saint-Luc Gourborieu la veuve Boé. ' et 

Cinquante et un témoins, tant à charge qu'à déchare 

ont été appelés à déposer. Les détails sont bien loin d' ' 

voir justifié l'accusation daas ses diverses parties Sn" 

premier devoir était d'établir le corps du délit , et cett 

première justification n'a pu être faite complètement^ 

les deux médecins qui avaient procédé à l'autopsie dù 

cadavre n'ont pas, dans leur déposition orale, été d'ac-

détourner les soupçons, ne firent qu'attirer davantage 

sur lui l'attention. A peine de retour à Agen, la rumeur 

publique se leva avec force contre l'Espagnol et contre 

les deux femmes qu'on avait vues en conférence noc-

turne avec Daubert. La veuve Boé entretenait depuis 

longtemps des relations adultères avec Daubert, à qui 

elle attribuait la paternité de ses deux enfans. Quelque 

temps avant l'événement, Daubert avait été entraîné à 

Agen sous prétexte de se faire traiter par un médecin 

oculiste étranger, de passage dans cette ville; il logea 

chez la veuve Boé, où il resta viDgt-deux jours. Pendant 

son séjour, elle avait obtenu de lui une lettre de change 

en blanc de 4,000 fr. et un testament public ps>r lequel 

il l'instituait sa légataire universelle. On comprend dès 

lors aisément l'intérêt immense qu'elle avait à la mort 

de Daubert. -

Cette femme était logée chez la veuve Bellile (Mazié 

rette), à qui Daubert avait garanti, par acte sous seing-

privé, le paiement du loyer : il devait une année échue. 

Daubert pourvoyait aussi aux autres dépenses delà veuve 

Boé; il avait promis de las acquitter, et il s'était annoncé; 

mais comme il n'était pas venu, c'est alors que naquit 

entre ces deux femmes le complot, et qu'elles partirent 

pour Villeneuve; mais comme elles avaient besoin d 'un 

qu il était 
impossible, à raison de son étendue, de la disposition et de 

la coagulation du sang dans le tissu cellulaire, qu'elle eût 

été produite dans l'eau. L'autre, moins explicite bien 

moins absolu, disait, au contraire, qu'il n'était pas im-

possible que l'ecchymose se fût produite dans l'eau" 

Ainsi, selon ce dernier, Daubert aurait pu se jeter dii 

haut du pont dans la rivière et rencontrer dans sa chute 

un corps dur, se frapper à la tête et se former l'ecchy-

mose : le suicide était donc possible. Deux autres méde-

cins de la ville, entendus en vertu du pouvoir discré-

tionnaire, out adopté cette dernière opinion. Ainsi, sur 

quatre hommes de l'art, un seul pensait qu'il y avait 

plus de probabilités pour le crime que pour le suicide, ou 

la mort par un accident. Selon les trois autres, doute 

profond, autant de probabilités d'une part que d'autre. 

D'après la science médicale, le corps du délit n'était 

pas justifié ; il n'était pas constant qu'il y eût crime, il 

pouvait y avoir suicide. Les dépositions des témoins sont 

venues en aide à cette dernière supposition : la femme 

de Daubert, sa servante. « Le vendredi 5 novembre, vers 

huit heures du soir, dit la première, je m'aperçus en 

entrant dans la boutique que Daubert n'y était pas, et je 

vis son bâton par terre, à côté de sa chaise : « Ah.' mon 

Dieu! m'écriai-je, le malheureux vient peut-être de se 

tuer ! il s'est peut-être jeté à l'eau ! » Et elle dit aussitôt 

à sa servante : « Allumez uue lanterne, et allez voir le 

long de la rivière si vous le rencontn z. » 

Les accusés expliquent leur voyage à Villeneuve et 

eurs démarches d'une manière assez naturelle, et con-

firmée par des témoins : la veuve Bellile était créancière 

de Daubert de 120 fr., pour le prix du loyer de la veuve 

Boé ; Daubert avait promis à celle-ci de venir à Agen, et 

pour payer cette dette, et pour acquitter certaines autres 

dépenses qu'elle devait ; comme il n'était pas venu à 

l'époque promise, elles firent le projet de se rendre elles-

mêmes à Villeneuve, et Maziérette pria M. Martinez de 

se joindre à elles pour les accompagner. 

Ils partent tous trois par la voiture publique, et arri-

vent à Villeneuve en plein j jur ; ils vont peu après chez 

M. Daubert. L'une d'elles l'appelle ; il sort, et là Mazié-

rette lui réclame le paiement des 120 fr. qu'il lui doit, 

et l'autre lui demande l'argent qu'il lui a promis. Pen-

dant ce temps, Martinez, qui était venu uniquementpour 

les accompagner, les laisse causer de leurs affaires, et 

se promène dans la rue. Daubert leur dit qu'il n'a pas 

d'argent, et renvoie au lendemain matin. En effet, le 

lendemain, vers huit heures du matin, Maziérette se 

rend auprès de Daubert, qui lui répond qu'il n'a pas en-

core de fonds, mais qu'il en aura le lendemain, au moyen 

d'une traite de 500 francs qu'il se propose de négocier. 

« Mais demain, répond celle-ci, c'est marché à Agen, et 

j'ai besoin d'y être. Je laisserai donc mon mandat à un 

monsieur qui vous le présentera, et à qui vous ferez le 

paiement.» C'est Martinez qu'elle prie de rester. En effet, 

Martinez, vers dix heures de la matinée, revient seul chez 

Dauhert, et se fait connaître et agréer pour le mandatai-

re de Maziérette et de la veuve Boé. Celles-ci partent a 

deux heures pour Agen par les voitures publiques, tra-

versent toute la ville et le pont à pied, accompagnées de 

Martinez, qui, lui, rentre en ville. 

Le lendemain, 5 novembre, vers huit heures, il va 

chez Daubert, à l'effet d'accomplir sa mission. Ou lui 

dit qu'il n'y est pas, et on l'engage à revenir. Il revient» 

dix ou onze heures, « Daubert n'est pas encore rentre, 

lui dit la femme de celui-ci. Que lui voulez- vous ? — J
al 

besoin de parler à lui-même, à lui seul; vous lui mrez 
quand il sera rentré, que le monsieur en question est 

venu pour ce qu'il sait. — Qui êtes-vou
;
>? quel est votre 

nom? — Le voilà, répond Martinez; » et il écrit son 

nom sur un papier qu'il laisse sur le comptoir. H revient 

une troisième fois, entre midi et une heure; et corume 

Daubert ne reparaissait pas, il est parti pour retourner a 

Agen. ,
 z 

Martinez invoque le témoignage de la personne c 

laquelle il a couché, qui atteste que la veille il était re 

tré avant six heures, et n'est plus resorti. , 
Ces dilïérens moyens, développés avec talent par ^ 

défenseurs, ont obtenu un succès complet. APÏ
e
î
ans 

résumé remarquable d<j M. de Sàviri, le jury, entre a 

la chambre des délibérations, en est .sorti bientôt app 

tant un verdie' d'acquittement. . , 

Tous les trois ont été immédiatement nv's en liber» • 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE - INFÉRIEtlBE' 

Présidence de M. Levisse. 

Audience du 13 mars. 

ACCUSATION DE VOL CONTRE UN ACCUSÉ DÉJÀ 

MORT. — TENTATIVE DE SUICIDE A L'AUDIENCE. 

All&rd, sculpteur en ivoire, était accusé d'avoir• com 

mis, la nuit, et à l'aide de fausses clés, une tenJaU». 

"\de 1» 

I 
d3 

ndividu 
vol au Havre. Les débats ont révélé que cet i 

avait été, en .824, condamné par la Cour/*m&*
ot

i-

Seine, à la peine de mort, pour émission de faOv*^
 m8

j
S 

naie d'argent; il n'était alors âgé que de vingt ans, ̂  

il ne fut point exécuté; sa peine fut commuée eu 

des travaux forcés à perpétuité. . par 
Conduit au bagne de Brest, Allard se fit remarqua t 

son aptitude au travail, par sa soumission, par » 

larité do sa conduite, et au bout de dix ans i} opu 
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fut red ;at, accordée au condamne. 
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T redevenu libre, fixa sa résidence au Havre, 
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ayait élé

 l'objet d'aucun re-

Z au mois de novembre dernier, il s intro-

un
'
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 maison Donrv commettre un vol. Il 

des travaux perpétuels I — Cour, D'ASSISES DE LA SEINE. — La femme Barbier, 

traduite aujourd hui devant la Cour d'assise?, présidée 

eti
 pendant quat 

proche, q^nd. 

duisit dans 

avoue 

ma ; son pour y 
; ?e fait; mais il prétend qu'au moment de se servir 

8
 fausses clés i! a reculé; qu'il prit la fuite, et que 

c
'
e
f fi^ceTdé^ de Baillehache, substitut 

Ma
£nreur-général, a soutenu l'accusation, et établi 

du P
r

- M
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d n'avait uoint commis le vol qu'il avait pré-
quesi^ 

h? ^rn7ie"c'ertait par une. circonstance dépendante de 
contraire M''<^ r i. ,„„i

n
i;„«

 mn
„

n
 ,^ 

i PV st parce qu'il en avait été empêché par la sur-
m

lnce d'une personne de l'intérieur. 
V
 défenseur de l'accusé, M« Manchon, prétendait au 

•nlonté 'de son auteur que la tentative avait manqué 
ffet- subsidiairement, il concluait à l'admission de 

Constances atténuantes, parce qu'en morale il est im-
C
'
r
<isible d'assimiler une simple tentative dé crime au 

crime même 
\llard a demandé à être entendu à son tour, et il 

„ lone discours. Il dit d'abord que lorsqu'il étai 
a lu 

t au 
avait wne^fapprit qu'une jeune fille," deveuuê mère 

été abandonnée par un amant infidèle ;^que , touché de 
?

 DOS
ition de cette malheureuse, il lui fit passer des se-

urs d'argent, et que lorsqu'il sortit du bagne, il trouva 
'ut dans les 

Il l'époma, 

Ma'porte Ta jeune fille qui venait, son enfant dans les 
lui témoigner.sa vive reconnaissa hras lui témoigner.sa vive reconnaissance, 

iat habiter le Havre, où il exerçait sa profession d'ou-
vrer sculpteur en ivoire, et vivait heureux. 

Mais l'an dernier, tous les maux vinrent fondre sur lui; 

co
n enfant tomba malade et mourut; sa femme aussi 

contracta une grave maladie , et c'est pour metire un 
terme à un état de gêne affreux, c'est pour secourir 
cette femme qu'il résolut de se faire voleur. — Allard 
ajoute que lorsqu'il s'est vu jeter dens un cachot, il 
a tenté deux fois de se donner la mort, mais qu'il n'a pu 
réussir, et il termine en disant que s'il est condamné, il 
veut mourir devant le jury. 

Cette allocution, que l'accusé prononçait lés larmes 
aux yeux, avait été écoutée avec intérêt; mais personne 
ne croyait qu'il voulût, surtout avant le verdict, mettre 
à exécution la menace qu'il avait faite. Cependant, à 
peine s'est-il assis, qu'il retire d'un coin de sa redingote, 
où il l'avait caché, un instrument d'acier extrêmement 
aigu et ayant la forme d'un carrelet ; il le tient dans sa 
main droite et va se frapper, quand les gendarmes se 
précipitent sur lui et le désarment. 

Al'ard est entraîné hors de l'audience, et on le désha-
bille entièrement, afin -de se livrer à une perquisition 
minutieuse et de voir s'il n'a pas encore quelque autre 
arme ; car, avant l'ouverture des débats, au moment où 
on procédait au tirage du jury, les gendarmes s'étaient 
aperçus qu'il avait un instrument pareil à celui qui ve-
nait d'être saisi sur lui, et ils s'en étaient emparés. 

Un quart d'heure après, l'accusé rentre dans la salle ; 
il paraît en proie à une violente exaspération, et, pour le 
contenir, deux gendarmes se placent à ses côtés. M. le 
président reprend son résumé qui avait été si brusque-
ment interrompu, et le jury, après une courte délibéra-
tion, le déclare coupable. Toutefois il admet en sa fa-
veur des circonstances atténuante?. 

Allard a été condamné à cinq années de réclusion, sans 
exposition. Allard, qui s'attendait apparemment à une 
peine plus grave, s'est levé, et, en sanglotant, il a re-
mercié la Cour et le jury. M. le président l'avertissant 
qu'il avait trois jours pour se pourvoir en cassation, il 
s'est écrié : « Oh ! non î je ne me pourvoirai pas. Merci ! 
mes bons.Messieurs, merci ! » 

GflRONïQlîl 

DÉPÀBTEMENS. 

TARN. ■— Nous lisons dans le Journal du Tarn du 12 
mari : 

« D'après un bruit qui s'était répandu aujourd'hui à 
Alby, et qui paraît malheureusement trop certain, un 
bien funeste événement aurait marqué les opérations du 
tirage au sort à Castres. Voici ce que nous avons pu re 
cueillir de détails sur ce malheur. Hier, .vers trois heu-
res de l'après midi, alors que les opérations du tirage au 
sort qui avaient lieu dans une sa'le du premier étage de 
l'hôtel de la Mairie avaient attiré un grand nombre de 
personnes intéressées ou curieuses, l'escalier en pierre 
qui conduit à cette salle s'est tout à coup écroulé avec 
un fracas terrible, entraînant avec lui tous ceux qui s'y 
trouvaient pressés et écrasant dans sa chute les person-
nes qui se trouvaient au-dessous. Cet amas de décom-
bres et de corps entassés a présenté alors le plus affreux 
spectacle; on entendait les cris de douleur et de déses-
poir des victimes ; une stupeur profonde était peinte 
sur les figures de tous ceux qui avaient été les témoins 
de ce déplorable désastre ; un cri de terreur et de dé-
solation a retenti aussitôt d'un bout de la ville à l'an 
tre. Et on ne connaissait pas encore le nombre des vie 
times ! Nous aurons ce soir même, sans doute, des dé-
tails plus précis, mais d'après dès renseignemens que 
nous devons croire certains, cinq cadavres (d'autres 
même disent sept) auraient été retirés, horriblement mu-
tilés, des décombres; sept à huit personnes ont été très 
grièvement blessées, et un plus grand nombre ont reçu 
des blessures plus légères ou des contusions, » 

PARIS , 15 MARS. 

-—VOITURES — ACGIDENT. — DOMMAGES INTÉRÊTS. — 

Mme StéphenDrake demandait aujourd hui à la 3 e cham-
bre du Tribunal des dommages-intérêts contre l'admi-
nistration des Citadines, à raùoa d'un accident dont elle 
a ete victime, et qu'elle attribue à la faute de l'adminis-
tration. Le 1- août 1840, Mme Drake se fit conduire en 
citadine a 1 Elysée Bourbon ; arrivée à l'endroit désigné, 
et au moment où la voiture allait s'arrêter, elle versa, et 
aansna chute Mme Drake eut le bras c?.ssé. Cet accident 
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par M. Séguier fils, était employée depuis dix-huit mois 
en qualité de femme de ménage chez M. Guilbert, limo-
nadier, et, en même temps, chez MM. Vaudion et Bre-
ton, et chez Mlle Fanny Péry, l'une de nos plus é'.égan-
lej lingères. Partout où cette femme a eu accès, elle a 
laissé des traces de son passage, et elle avait à se défen-
dre aujourd'hui d'une série de vols et de détournemens 
sur lesquels le doute ne paraît guère possible. 

Ces détournemens n'étaient pas sans importance. 
Ainsi M. Guilbert a fait connaître que dix cuillers et des 
tasses d'argent, des couteaux à dessert garnis en argent 
et des bijoux appartenant à Mme Guilbert ont successi-
vement disparu. Il ne savait sur qui faire porter ses 
soupçons, lorsqu'une lettre anonyme t'informa qu'il trou-
verait une partie des objets volés dans le troisième ti-
roir de la commode de la femme Barbier, qui habitait 
chez la. dame Sehelman. Perquisition faite, on trouva 
des reconnaissances du Mont-de-Piété; mais elles étaient 
muettes sur l'argenterie, et se rapportaient à d'autres 
objets. La femme Barbier avoua ces derniers détourne-
mens, et quant à l'argenterie, elle se renferma, com-
me encore aujourd'hui, dans les dénégations les plus ab-
solues. 

La femme Sehelman déclara cependant au sieur Guil-
bert que son argenterie la dansait comme le reste. En 
vain M. Guilbert la menaça-t-il de la faire arrêter , la 
femme Barbier nia toujours. 

Chez le sieur Vaudion, elle s'est empsrée d'un bouton 
en strass ; chez le sieur Berton, d'un torchon qui a été 
retrouvé au Mont-de-Piété, et chez la Dlle Péry d'une 
grande quantité d'objets de toilette. 

La femme Barbier, qui nie le vol d'argenterie, ne peut 
nier le vol des autres objets; mais elle explique cela par 
une suite d'erreurs qu'elle aurait commises. Le torchon 
de M. Berton a été pris par elle pour envelopper des ob-
jets qu'elle allait déposer au Mont-de-Piété; elle croyait 
prendre un de s es torchons, première erreur. Le bouton 
de strass de M. Vaudion a été trouvé par elle dans les ba-
layures déposées auprès de la porte cochère; elle a cru 
qu'elle pouvait se l'approprier, deuxième erreur ; elle ,'e 
croyait en diamant pur, troisième erreur, dont elle pa-
raît désolée. 

Ces différentes erreurs de la femme Barbier étaient-
elles involontaires? c'est la question que les jurés avaient 
à examiner, et qu'ils ont résolue contre l'accusée. Une 
dernière circonstance qui a dû enlever à l'accusée tout 
intérêt qui aurait pu s'attachera sa position, c'est qu'elle 
a constamment cherché, pendant les dix huit mois qu'a 
duré le pillage de la maison Guilbert, à faire tomber les 
soupçons sur les ouvrières employées dans la maison et 
sur les garçons de l'établissement. 

L'accusation, vivement soutenue par M. l'avocat-gé-
néral Giandaz, a été combattue par Me Jaudin

a 
La femme Barbier a été condamnée à cinq années 

d'emprisonnement. 

-— MM. les jurés de la première quinzaine de mars ont 
fait entre eux une collecte de 161 francs, qu'ils ont ré-
partie, par tiers, entre la colonie de Mettray, le patrona-
ge des jeunes libérés de la Seine et le patronage des 
prévenus acquittés. Cette somme a été versée entre les 
mains de M. le président de la Cour. 

— Le ministère public et les actionnaires plaignans 
viennent d'interjeter appel du jugement delà 7« chambre 
du Tribunal de police correctionnelle, dans l'affaire des 
bougies de l'Etoile. 

— VOIES DE FAIT PAR UNE MÈRE SUR SA FILLE .—>La femme 
Herbin est prévenue de voies de fait sur la personne de 
sa fille, âgée de 18 ans. La plainte dirigée contre elle par 
les soins d'un de ses beaux-frères présente des circons-
tances fort graves, qui laisseraient la prévenue, sans ex-
cuse, exposée aux reproches de la plus odieuse brutalité, 
si elle n'en trouvait réellement une dans les sujets de 
mécontentement sérieux qu'elle avait contre cette jeune 
personne. 

Détournée de ses devoirs par le fils d'un de ses voi-
sins, elle venait, le 8 février dernier, de rentrer chez sa 
mère, après trois jours d'absence, lorsque celle-ci, ar-
mée d'un buse en baleine, se jeta sur elle au moment 
où elle se mettait au lit, et la frappa si violemment sur 
les bras et sur la poitrine qu'il fut nécessaire de la con-
duire à l'hospice, où elle fut pendant quelques jours fort 
gravement indisposée. 

La femme Herbin, dont les traits rudes et sévères 
semblent au premier coup d'œil justifier en partie la pré-
vention, ne nie aucun des faits qui lui sont imputés. 

a J'ai fait, dit- elle, tout ce que j'ai pu pour détourner 
ma fille, par debonseonseils, d'aller avecle jeune Char-
pentier. Je lui disais : « Ce jeune homme-là n'a pas d'af-
fection pour toi ; il te trompe et ne t'épousera pas. » En-
fin je lui ai donné tous les bons conseils qu'une honnête 
mère peut donner à une fille. 

» Le 8 février dernier, le père et le fils Charpentier 
me l'ont ramenée, après trois jours d'absence, pendant 
lesquels vous pouvez bien penser quelle a été ma colère. 
Je n'ai voulu lui rien dire le soir de peur d'interrompre les 
voisins. Le lendemain, je me suis levée, et; comme elle 
dormait, je suis sortie sans rien lui dire. A neuf heures, 
je suis rentrée; elle était encore au lit. Alors je me suis 
mise en colère, quoique je sois bonne mère, et que je 
n'aie jamais fait parier de moi dans mon quartier. 

«Voyant qu'elle avait fait mon déshonneur, je l'ai frap-
pée avec une baleine, mais je ne voulais pas lui faire de 
mal. On l'a poussée par traîtrise à se faire conduire à 
l'hospice, car elle n'avait rien du tout. Je suis, moi, une 
pauvre femme chargée du soin de mes enfans, qui ont 
de mauvaises dispositions. Mon mari est toujours malade, 
et c'est moi qui suis obligée de le nourrir.» 

M. le président : Il résulte d'un certificat de médecin 
que les coups portés par vous avaient laissé des traces 
sur les seins de votre jeune fille, et pouvaient, à raison 
de ce genre de blessures, avoir des résultats bien fâ-
cheux. 

La prévenue: Je ne voulais pas la frapper là; c'est 
qu'elle s'est retournée, voytz-vous! 

M. le président : A quoi vous servait une chaîne de 
fer scellée dans le mur, et qu'on a trouvée chez vous? 

La prévenue: C'était une petite chaîne... pour mes 
enfans, qui sont très durs à corriger, et que j'avais fait' 
placer là pour mon plus jeune qui avait volé. 

M. le président : Quel âge a t-il ? 
La prévenue : U a douze ans. 

M. le président : Attachiez-vous votre fille à cette 
chaîne? 

La prévenue Comme ma porte ne ferme pas, et que 
je craignais, après avoir battu ma fille, qu'elle ne sautât 
par la fenêtre pour retourner chez l'homme, je l'ai at-
tachée à la ch îne. Le père de Charpentier est venu dans 
la soirée, et sur sa démande je l'ai déchaîaée. 

M. le président : Vous avez évidemment outrepassé 
les bornes de la puissance maternelle. Est-ce que vous 
ne vivez pas avec votre mari? 

La prévenue : Il est chez nous, mais il est toujours 
malade. Ce jour-là il ne s'est pas levé parce que la veille 
il venait de souper quand on lui a ramené sa fille, et sa 
soupe lui est tombée sur l'estomac. 

M. le président : Un témoin rapporte de vous un pro-
pos affreux. Vous auriez dit que si votre fille vous faisait 

condamner à la prison, veus la tueriez de vos mains. 
La prévenue : Oa dit bien souvent dans la colère des 

choses qu'on ne ferait pas. Je suis bonne mère , travail-
lant jour et nuit pour nourrir mon mari et mes enfans. 
vf -u .i - . i ! • ;. i 

Malheureusement les miens sont durs à corriger 
La jeune Herbin, assigoée comme témoin, se présente 

pour déposer. Le Tribunal ordonne quelle ne sera pas 
entendue. Le témoins assignés par la prévention dépo-
sent des faits avoués par la prévenue. Les témoins à 
décharge rendent de sa mora'ité et de ses habitudes la-
borieuses un compte fort avantageux. 

L'un des beaux-frères de la prévenue, autre que celui 
à la poursuite duquel l'affaire a été instruite, déclare 
que c'est une très brave et digne femme, qui élève fort 
bien ses enfans. Interpellé sur ce qu'il sait sur les mau-
vais traitemens imputés à la femme Herbin, il répond : 
« Je dis, moi, qu'elle abien fait, et qu'à saplace j'en au-
rais peut-être fait plus encore, » 

M. le président : Allez vous asseoir. 
Un autre beau-frère de la piévenue s'avance à la barre. 
M. le président: Levez la main. Vous jurez de dire 

toute la vérité, rien que la vérité? 
Le témoin : Non, Monsieur. 
M. le président : Votre déposition nous était déjà sus-

pecte à l'avance; elle nous le devient encore davan-
tage. 

Le témoin : Et pourquoi cela ? 

M. le président : Je vous demande si vous me direz 
toute la vérité, et vous me répondez non. 

Le témoin : C'est que je me suis trompé. La vérité est 
que la mère a battu l'enfant, et qu'elle a bien fait. 

M. le président : J'avais raison de vous dire que votre 
témoignage nous était suspect à l'avance. Nous n'avons 
rien dit au précédent témoin, qui était un vieillard; mais 
nous devons vous arrêter là. 11 s'agit d'un fait grave , 
poursuivi par la justice, et il est indécentde dire à la face 
du Tribunal que la prévenue a bien fait. Jamais la puis-
sance des père et mère ne va jusqu'à frapper leurs en-
fans; ils ont d'autres moyens de correction. 

Le témoin : J'ai juré de dire la vérité : la vérité est 
que j'aurais fait comme elle. 

M: le président : Allez vous asseoir. 
Soit, mais j'y tiens. Le témoin 

Le témoin, en retournant à sa p'ace, jette un regard 
courroucé sur la jeune Herbin qui fond en larmes. 

M. Mahou, avocat du Boi, requieit contre la prévenue 
l'application des peines portées par l'article 311 du Code 
pénal. 

Me Amyot plaide pour la prévenue, et donne lecture 
de plusieurs certificats qui la présentent comme une 
bonne mère de famille, recommandable'par son amour 
du travail et son excellente moralité. 

Le Tribunal condamne la femme Herbin à un mois 
d'emprisonnement. 

— Aujourd'hui, au moment où il sortait de l'un des 
cabinets de MM. les juges d'instruction, un détenu nom-
mé Labrue, homme dont les antécédens judiciaires sont 
déplorables, et que son adresse et son énergie rendent 
fort dangereux, était parvenu à échapper aux gendarmes 
chargés de l'accompagner. Profitant de l'encombrement 
qui règne dans le grand escalier de la police correction-
nelle pendant le temps des audiences, cet homme avait 
gagné les étages supérieurs, et en se glissant par une 
petite porte destinée au passage des couvreurs, il s'é-
tait blotti dans les combles du Palais. Ennuyé sans doute 
de sa position , et comptant toujours sur le tumulte qui 
règne dans l'intérieur du Palais, Labrue s'est enfin ha-
sardé à descendre de sa cachette pour gagner la voie pu-
blique. 

Le voilà donc descendant tranquillement l'escalier de 
la 7e chambre, les deux mains dans ses poches, affectant 
l'air de la plus profonde indifférence, comme aurait pu 
faire l'amateur le plus assidu et le plus blasé de la police 
correctionnelle. Mais l'éveil était donné; la surveillance 
avait redoublé ; et, au moment cù il allait quitter la der-
nière marcha, deux gendarmes se sont précipités sur lui, 
et lui mettant la pointe de leurs sabres sur la poitrine, 
ils l'ont sommé de se rendre. 

Labrue a compris que toute résistance était inutile, et 
il a été reconduit immédiatement à la prison. 

— Nous avons rendu comptodu jugement rendu par 
le Tribunal de première instance sur la demande de M. 
Séveste afin de réintégration sur la liste des électeurs 
communaux de Montmartre. Nous avons commis une er-
reur en indiquant que l'arrêté du maire de Montmartre 
avait été rendu conformément à la réclamation de M. 
Monlle. Il est vrai que M. Moulle avait demandé la radia-
tion de M. Séveste, mais seulement comme électeur cen-
sitaire. Or, c'est sur la qualité d'électeur par adjonction 
qu'a porté l'arrêté du maire et l'infirmation de cet arrêté 
par le Tribunal. 

ÉTBANGEB. 

ETATS-UNIS (New-York), 20 février. — AFFAIRE DU So-
MÊRS. — Le procès du capitaine Mackensie devant la 
Cour martiale n'est pas encore terminé. Les débats of 
frent peu d'intérêt. 

La Cour a dû tenir le lundi 21 sa dix- huitième au 
dience. 

Les jeunes mousses du brick le Somers mis aux fers 
lors de leur débarquement à New-York, comme ayant 
pris part au complot, ont été, en vertu d'un mandat 
d'habeas corpus décerné par le juga Tallmadge, conduits 
à la prison de la ville. Le lundi 21, le juge décidera s'il 
y a lieu à accusation. 

— OCCUPATION D'OTAHITI PAR LES FRANÇAIS. — Une let-
tre du consul américain à Otahiti, en date du 11 septem-
bre, annonce que le 8 septembre le contre amiral Du-
petit-Thouars s'est présenté devant cette île, et a réclamé 
dix mi le piastres pour indemnité de pertes occasion 
nées au commerce français. On est immédiatement entré 
en négociations pour faire reconnaître la souveraineté 
de la France. Quatre des principaux chefs ont signé le 
9 une convention à cet effet. La reine Pomarée a d'abord 
refusé de la sanctionner ; on croit qu'elle y a accédé de 
puis. Cependant l'étendard français n'était pas encore 
arboré [Journal du Commerce de Neic-York ) 

La même nouvelle a été communiquée à Paris dans 
des lettres de Valparaiso ; mais cette correspondance a-
joute que le traité est sanctionné, et le pavillon tricolore 
placé à côté du drapeau d'Otahiti. La reine Pomarée ! 
chassé les missionnaires anglais de cette île, la plus con 
sidérable des îles de la Société. 

La canne à sucre est indigène à Ots.hiti ; elle y croît 
sans culture. 

INDES ANGLAISES. — COUR MARTIALE DE FEROZBPORE. — 

Cinq officiers ont été traduits par ordre du général en 
chef devant un Tribunal militaire pour avoir tenu pen-
dant la dernière campagne de l'Afghanistan une conduite 
indigne de leur noble profession. 

Le capitaine Anderson, du 59 e régiment de Cipayes, 
était accusé d'avoir, lors de la retraite de Caboul, aban-
donné son poste pour chercher un refuge dans le camp 
de Sirdar-Mahomed-Akhbar-Klian, l'un des chefs de l'ar-
mée ennemie, et d'être devenu prisonnier par suite de sa 
désobéissance aux ordres qu'il avait reçus. 

Les capitaines Buyd et Troup, servant aussi dans des 

régimens do Cipayes, le- lieutenant d'artillerie Eyre et lo 

capitaine d'artillerie à brevet Waller avaient à se défen-
dre d'imputations à peu près semblables. 

La cour martiale les a tous acquittés. 
Le général eu chef a confirmé les cinq sentences par 

l'ordre du jour suivant: 
» Je suis entièrement convaincu, par les lémoignages 

produits dans les cinq procès, que les capitaines Ander-
son, Boyd et Troup, le capitaine à brevet Waller, et le 
lieutenant Eyre, avaient tous et chacun d'eux motif suf-
fisant pour recourir à la protection de Mahomed-Akhbar-
Khan. J'adhère complètement à lhonorable acquitte-
ment prononcé par la cour dans chacune de ces causes. 

» J, NICOLLS, 

général et commandant en chef » 

— ANGLETERRE (Londres), 13 mars. — TESTAMENT SE 

LORD HILL. — L'acte contenant les dernières disposi-
tions de l'ancien commandant en chef des armées bri-
tanniques a été déclaré exécutoire par la Cour de préro-
gative de l 'archevêque de Cantorbery. 

La valeur de la succession, affirmée sous serment par 
les héritiers, est de 30,000 livres sterling (700,000 fr.). 
Lord Hill a légué 1,3C0 livres sterling (32,500 fr.) à 
chacun de ses onze neveux, en ajoutant pour l'un d'eux, 
George Hill, 100 livres sterling (2,500 fr.) de rente via-
gère. U laisse à chacune de ses deux sœurs une pension 
de 50 livres sterling (1,225 francs). Viennent ensuite 
quelques legs pour ses amis et ses domestiques. Voici les 
dispositions les plus curieuses : 

Le général laisse au gardien de la colonne élevée à 
Shrewsbury 5 guinées par an ; il fonde une rente de 10 
guinées pour y entretenir un phare pendant la nuit, 
plus 10 autres guinées à la personne qui prendra soin du 
phare. Ses exécuteurs testamentaires sont ses neveux, 
John et Georges Hill, et son ami Bichard Egerton, au-
quel il fait un legs particulier de 2,000 livres sterling 
(50,000 francs). 

 ——— 

VARIÉTÉS 

LE TRIBUNAL MUSULMAN A ALGER (1). 

Les jugemens, à Alger, se rendent publiquement. Les 
huis'clos ne sont jamais invoqués pour aucune espèçe de 
procédure. Les causes les plus scandaleuses sont expo-
sées et jugées publiquement, et les portes ouvertes. 

La justice est rendue par un seul juge nommé cadi 
(conciliateur). Ce magistrat est assisté de plusieurs as-
sesseurs qui n'ont que voix consultative. 

La justice se rend sans frais. 
Le cadi informe, instruit et juge à lui seul toutes les 

affaires qui se présentent, et sans désemparer. Il les 
ajourne quelquefois, mais sans obligation aux parties de 
comparaître. 

L'exécution des jugemens rendus est remise à la bonne 
foi des parties jugées ; si le jugement n'est pas respecté 
par les parties, le refus est constaté de nouveau devant 
le cadi, qui punit les délinquans soit en les faisant met-
tre en prison, soit en leur faisant administrer la baston-
nade. 

Le nombre des coups de bâton eet déterminé par la 
volonté du cadi. 

Les audiences du cadi ont lieu tous les jours, sans en 
excepter même le vendredi (jour du repos). Elles com-
mencent à une heure de l 'après-midi ; à cette heure le 
cadi arrive, et, assisté de ses assesseurs, il commencé la 
prière devant tous les assistans. 

Après cette cérémonie, le cadi prend place sur son 
siège, l'audition des individus commence, et n'est inter-
rompue que vers les quatre heures, et par une prière 
semblable à celle qui a ouvert l'audience, et qui termine 
les travaux de la journée. 

Le lieu où se rend la justice à Alger est rétréci et sans 
majesté. C'est une salle d'environ douze pieds carrés, 
garnie dans ses deux côtés latéraux de deux bureaux qui 
peuvent avoir dix-huit pouces de hauteur sur un pied 
environ de largeur. Derrière ces bureaux se trouvent ran-
gés, des deux côtés, les assesseurs du cadi, accroupis 
sur des nattes. En face la porte d'entrée, et sur une es-
trade élevée d'environ deux pieds, se trouve le cadi, 
assis devaut un bureau isolé des autres; c'est de là qu'il 
rend ses arrêts. 

A l'heure de l'audience, le public indigène se presse 
en foule à la porte du sanctuaire. 

Les femmes se tiennent en dehors, dans deux cours 
latérales à la salle d'audience, et.ne communiquent avec 
le cadi ou les parties adverses (si leurs adversaires sont 
hommes) que par des croisées grillées qui sont de chaque 
côté. 

Les plaignans se présentent à la porte, qui est ordinai-
rement encombrée ; ils abordent la personne du cadi, 
l'adjurent, au nom de Mahomet, de les entendre, se pros-
ternent devant lui, lui baisent les mains, retournent à 
leur place, et de là exposent ensemble, toujours avec une 
volubilité extraordinaire, l'affaire qui les amène devant 
la justice. Le cadi est toujours obligé, afin de se recueil-
jit, de leur imposer silence et de les faire déposer de 
nouveau et chacun à leur tour, ce qu'il obtieut très 
diffici'ement. 

Il n'est point rare, au milieu d'une déposition, plainte 
ou discussion, de voir une nouvelle affaire surgir, e 
bientôt une troisième ; alors chacun parle pour expli-
quer les causes de sa présence au Tribunal, et le silence, 
dans ce cas, est difficile à obtenir. Malgré tout ce bruit, 
le cadi écoute, interroge, réplique, donne des signatures, 
et prononce ses sentences avec une justesse dont on est 
étonné. Ainsi l'exem ple de César, qui dictait sept lettres 
à sept secrétaires dilïérens, ne sera plus pour nous un 
effort extraordinaire de mémoire. 

Il n'y a point d'ordre dans l'exposition des affaires, 
point de mise au rôle. Le cadi n'est donc point préparé, 
et ignore les affaires qui doivent se présenter à l'audien-
ce du jour. 

Toutes les décisions du cadi ne sont pas sans appel. 
Cependant l'appel est une exception, et cette exception 
est rare. Cet appel a lieu au midjeles, qui est composé du 
muphly, du cadi et des ulémas du lieu; le midjeles se 
tient dans la grande mosquée (el Janieh el Kebir). 

Si le cadi est appelé, ainsi qu'on l'a déjà dit, à con-
naître les causes de tous les degrés, il est nécessaire-
ment, à lui seul, juge de paix de simple police, de police 
correctionnelle et criminelle. Il connaît aussi des causes 
civiles et des contestations en matière commerciale. 
Le cumul de toutes ces fonctions dans les mains d'un seul 
demande une capacité très développée dans la personne 
du titulaire, une profondeur de raisonnement, une finesse 
de pensée qui se rencontrent assez ordinairementjchez les 
cadis et muphlis , choisis tous deux dans la classe dite 
des savans (ulémas). 

Ces deux fonctionnaires sont ordinairement recueillis, 
réservés, et* vivent loin du monde, qu'ils ne voient que 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les femmes, si timides, si craintives en apparence 
dans leur intérieur, prennent une force de caractère, 
une arrogance inconcevable lorsqu'elles se trouvent 
portées, par la nature da leurs discussions, devant le 
cadi. Il est probable que le musulman qui, dans cette 
circonstance, se trouve insulté dans sa personne, outra-

■ — —-» 

(t) Nous empruntons ce fragment à un article de M. Joan-
ny-I'haraon sur la justice à Alger, et qui doit paraître proçhfu 
nemont dans l'Anwam de l'Algérie pour 1843, 
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g4 dans sa dignité, se venge plus tard, et d'une manière 

brutale, de la protection que la loi accorde à tous 

ctux qui l'invoquent. 

Le cadi ne juge jamais sans avoir oui des témoins, à 

moins d'une sincérité bien étab'ie entre les parties. 

Les témoins ne sont pas sépanés ; chacun d'eux expo-

se son témoignage en présence des autres. 

Le serment ne précède pas la déposition. 

Les témoins ne déclarent pas non plusieurs nom, pré-

noms, âge, lieu de naissance, ni qualités. 

Dans les jugemens devant le cadi, lorsqu'un ou plu-

sieurs Français, un ou plusieurs Européens sont mis en 

cause, ou seulement cités par les parties comme ayant 

eu des rapports avec eux, le fanatisme religieux et la 

haine contre tout ce qui est chrétien prennent la place 

de la justice et de la raison. DJ là des jugemens qui ne 

sont point en harmonie avec l'équité, et dans lesquels 

l'homme prouve qu'il est magistrat plus soumis à ses 

passions qu'au cri de sa conscience. 

— A l Opéra-Comique, ce soir, la Part du Diable. 

La première livraison de la nouvelle publication ies 

Beaux-Arts, que la librairie L. Curmer vient de faire 

paraître, justifie pleinement l'impatience avec laque'le 

elle était attendue. Le texte sa compose d'une Introduc-

tion à l'exposition de 1843, pleine d'aperçus neufs et d'ap-

préciations consciencieuses, d'une lettre de M. A. Karr, 

brillante par le style et la iïsîchenr des images, d'un 

article très intéressant sur les travaux de la Sainte-Cha-

pelle, d'un article critique sur les Burgi aves, où cette œu-

vre nouvelle est appréciée avec impartialité, de deux re-

vues sur les Italiens et les concerts, et enfin de nouvel-

les qui intéressent les arts et les artistes. Une magnifique 

lithographie d'aprèi M. Robert Fleury, par M. Mouiile-

ron, et une très btlie gravure d'un paysage, de M. J. 

Dupré,parM. Marny, complètent ce premier numéro qui 

est contenu dans une couverture consacrée à des publi-

cations littéraires. 

— CONCERT DE M. SERVAIS. — Ssrvais, depuis si longtemps 

désiré et attendu ici, est de retour. On se rappelle la sensa-

tion que produisit son talent si remarquable de fougue , de 

grandiose et d'originalité, dans la courte apparition qu'il fit, 

il y a une dizaine d'années, à Paris. De nombreux et brillans 

succès obtenus en Angleterre, en Russie , en Hollande, et ré-

cemment à Vienne, où neuf concerts consécutifs lui ont attiré 

la foule, doivent vivement exciter l'intérêt du public parisien, 

si juste appréciateur des grands talens. Ce violoncelliste re-

nommé se fera entendre lundi prochain 20, dans la salle de 

M. Henri Herz. Le produit de ce concert de retour est destiné 

par lui aux victimes de la Pointe-à Pitre. 

— Demain jeudi, pour satisfaire à un grand nombre de de-

mandes, le prestidigitateur du bazar Bonne-Nouvelle donnera 

une deuxième séance extraordinaire de jour. 

Les Mille et Une Nuits du théâtre de» Jeunes Comédiens 

font autant d'argent , proportions gardées, que celles de la 

Porte-Saint-Martin ; tous les soirs et surtout le dimanche, le 

passage de l'Opéra est encombré par une foule d'enfans avi-

des de contempler les riches décors et la belle mise en scène 

de cette féerie, qui a le mérite d'amuser et d'intéresser. 

Iiibrnirie. — Beaux-Arts- — Musique. 

 DONATIONS ET TESTAMENS. — L'immense réputation dont 

jouit le Commentaire de M. Coin-Delisle n'est po nt l'effet d'un 

moment de surprise : cette réputation s'est formée lentement ; 

elle a grandi à mesure que les hommes compétens ont eu oc 

casion d'examiner cet important ouvrage et de manifester leur 

approbation. On ne peut donc attribuer un sembltbie succèi 

qu'à un mérite réel et à une supériorité devenue incontestable. 

Sans chercher à déprécier les écrits qui ont paru sur ce sujet 

avant que M. Coin-Delisle en ait fait l'objet de ses méditations, 

on peut dire que le travail de ce savant jurisconsulte gagne à 

la comparaison, parce qu'il est reconnu que personne n'a 

creusé la matière plus profondément que lui, ne l'a exposée 

avec plus de clarté et de précision, n'a offert aux lecteurs 

plus de commodité pourles recherches, n'a mieux disposé son 

livre et avec plus de méthode, et pour économiser le temps 

de ceux qui auraient à le consulter, n'a mis plus de soin à 

vérifier les renvois et les citations. Personne aussi n'a prévu et 

discuté plus de questions neuves, relevé avec plus de mesura 

et de lorce les erreurs accréditées, et en défendant les vrais 

principrs, mieux démontré tout ce qu'il y a de faux, d'inique, 

de contraire à l'esprit et au texte du Code dans de prétendues 

nullités qui ont plusieurs fois compromis la fortune des offi-

ciers ministériels et celle des donataires. 

Quelques unes de ces questions neuves, dont la solution se. 

trouve dansle Commentaire de M. Coin-Deiisle, ont déjà été 

portées devant les Tribunanx, et la doctrine de l'auteur a été 

sanctionniez juridiquement. 

Un volume in-4°, contenant la matière de quatre forts- volu-

mes in-8°. Prix 18 /r. Chez l'éditeur Dusillion, rueLsffine, 40. 

— La publication -qui a obtenu le plus de succès c*it 

née, c'est incontestablement le Musée Philipcn drntl
 n

" 

mier volume s'est vendu à 6,000 exemplaires au 1» j»
 pre

-

C'est que le charmant album de M. Philipon iffre lout i»«« er" 
d'un journal par son actualité, sans entraîner comme un
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liai à une dépense sans fin. Chaque volume forme uii
J
°

Ur
' 

cimplet. C'est un livre, un recueil qu'on peut mettre, 

les yeux de tout le monde; il n'est personne qui ne s'en • °
US 

se, personne qui puisse en blâmer l'esprit. En un mot ç-'l^' 
meilleur joujou qu'on puisse mettre sur la table d'un B«U 

le plus agréatle passe-temps qu'on puisse emporter à l
a

 c 

pagne. 

— Les principaux tableaux exposés au Louvre sont cuir -

par M. Challamel. C'est la 4» année que cet artiste éditeur H -
S 

rige ces belles collections. Le Salon de 1845 est supérieur 

core aux Salons de 1842, 1841 et 1840, et sera placé rwT 
bibliothèque des amateurs de livres d'art. Prix du Salon ri 

1843 : 52 magnifiques dessins par les premiers artistes 

texte in-4° par YVhilhem Tenint, imprimé avec luxe 2i' f
6t 

papier blanc; 52 fr. papier de Chine. ' "
 Ir

' 

Spectacle du 16 mari, 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Distrait, Confident par hasard, Enfant trouvé 
OPÉRA-COMIQUE: — La Part du Diable. 

ITALIENS. — Otello. 

j ODÉON. —; l
re

 représentation de Gaiffer. 

VAUDEVILLE.— L'Anneau, la Nouvelle Psyché. 

VARIÉTÉS. — Déjanire, la Chasse, le Mariage au tambour 

GYMNASE .— Scaron, Don Pasquale, Bertrand, la Chanson ' 

; PALAIS-ROYAL .—Kue de la Lune, Soupers, Charlotte JonatK» 

PORTE- ST -MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. -
 a8, 

GAITÉ .— L'Amour, Recette, Mlle de la Fail 

MONITEUR DE L ARMEE.-AN NU AIRE MILITAIRE 1843 
, Le succès du MOH1TITIR BE l'JRKSI avait dès longtemps ce.' sé d'être douteux. Sa troisième année de publi-
cation l'a constaté d'unt manière plus éclaunte. La promptilude avec laquelle cette feuille publie les nominations et 
promotions, les ordonnances it es décisions réglementaires, ainsi que les nouvelles qui intéressent l'armés ; l'examen des 

givrages spéciaux à l'aride la guerre; Iavariétée: la solidité de sesaiticles de littérature mili! aire, l'ont rendu indis-
pensable à tout officier ou sous-officier jaloux de se tenir au courant da tout ce qui touche à l'armée, tant sous le rapport 

Le MONITEUR DE L'ARMÉE paraît deux fois par semaiue, le DIMANCHE et le JEUDI. — On s 

dans les bureaux des Messageries générales de France et des Messageries royales, par un bon sur le 

chaque corps. — Prix d'abonnement : un an, 16 francs. — Les lettres doivent être affranchies. 

des mutations dans le personnel que sous le rapport des molifieations réglementaires. 

Tout souscripteur qni s'abonnera pour un an, avant le 15 avril, recevra gratuite wnt un exemplaire de l 'AOT-
NDAïaS MI2.ITAIRS DE 1843. 

Les abonnemens datent du 1
er

 de chaque mais, afin que les souscripteurs ne soient pas forcis de prendra les numéros 
arriérés. 

abonne au bureau du journal, à Paris, rue Grange Batelière, n. 22 ; chsz les directeurs des postes ; 

Trésor fourni par, les receveurs-généraux, et aussi par souscription collective chez les trésoriers de 

AVIS. ~* 
M. I. LAUSSEURE, pour répondre sans re-

tard aux questions qui lui son! penônntll. 

ment adressées, a l'honneur de prévenir U 

commerce de la Franco et de l'âraoMt m « 

ses livraisons ne sonl nullement inierrom 

pues, et qu'en vins vieux, comme en 1841 il 

est en mesure de salisfaire à toutes les de-

mandes de ses correspondais. 

Rue du Faub.-Monlmartre. 25, 

© frwnei 

PAIt AN. 

JOURR AIL DES 

C0IIISSA11S UTILES 
Rue du Faub.-Montmartre, 25. 

5© ce aïe. 

Challamel, rue de l'Abbaye, A, au premier, et chez tous les libraires et marchands d'estampes. 

PAR MOIS. 
B HEtiéiro S — Sommaire du 88 février 1843. 

AGRICULTURE. — De la disette des fourrages, des moyens d'y remédier.—De l'amélioration du 

sol.—Sur l'industrie séricicole.—Greffe du châtaignier sur le chêne.—Do la culture forcée des oi-

gnons à fleurs, par M. Victor Paquet.— Note sur le nectar des fleurs, par M. Braconnot.—Nouvelles 

agTicoles et horticoles du mois de février.— BULLETIN DES ARTS UTILES ET DES INVENTIONS .—Ins-

truction sur l'assainissement des écoles primaires et des salles d'asile, par M. L. Peclet, inspec-

teur-général des études.—Disposition générale des appareils de chauffage et de ventilation.—Ap-

plication des procédés de M.' Boucherie sur quelques crhres de la forêt de Compiègne, par M. A. 

Poirson, inspecteur des forêts de la couronne.— Nouvelles scientifiques et industrielles de février. 

—Toits à la Dorn.— Procédé pour reconnaître la fabrication du vinaigre. —Reliure.— Machines pour 

forger.— Conservation des substances animales.—Grilles des machines à vapeur.— JURISPRUDENCE 

USUELLE. — Nombreuses décisions. — FEUILLE LITTÉRAIRE. — LECTURES DU SOIR.— GRAVURES. — 

Une Nouvelle, par M. Alexandre Dumas.— TRIBUNAUX.— THÉÂTRES .— MODES.— Cotes et 'Jours rai-
sonné d«s fonds publics et des actions industrielles. 

eolâeeiion *ïe 1831 à 1843, osize beaux, volumes, S8 fr. aulteu de «86 fr. 

Cette COLLECTION est une véritable Encyclopédie des Connaissances utiles, la PUBLICATION la 

plus complète et la plus importante qui ait été faite depuis dix ans, le répertoire nécessaire aux 

CULTIVATEURS, aux INDUSTRIELS, aux INSTITUTEURS PRIMAIRES, aux CONSEILLERS MUNICI-
PAUX, aux PÈRES et aux MERES DE FAMILLE. 

La collection des onze volumes, avec un abonnement pour l'année 1843. 32 francs. 

En envoyant un mandat sur la poste ou un bon à vue sur Paris, à l'Ads dnistralion du Journal 

des Connaissances utiles, rue du Faubourg-Montmartre, 25, on reçoit le journal directement et 
sans aucun retard, j25i 

LE 
SALON D£ 1843 

PUBLIÉ PAR M. CHAUAMB, TEXTE PAR 3V|. WH.HILM ÏÉNIKTT. 
Principaux ouvrages exposes au Louvre, reproduits par les peintres eux-mêmes ou sous leur direclio i, par 

MSI. Alophe, Baron, Bour, Challamel, Dauzals, Henriquel-Duporil, Français, Mouilleron, etc., parait tous les 
cinq jours par livraison contenant % dessins et 4 pages de texte in-4°. L'ouvrage complet (16 livraisons, 52 
dessins), 24 fr., papier blanc; 32 fr., papier de Chine. 

Le SALOHT 33S 1842, Si magnifiques dessins et texte, 24 fr., pap. blanc; 32 fr., pap. de Chine.—SALON 3>E 
1841, mêmes prix.— SAÏ.OU BE 1840, mêmes prix.—En envoyant un bon sur la poste ou sur une maison de 
Paris, on recevra ces Albums franco dans toulc la France.—Reliés, t> ou 8 fr. en plus. 

Avis divers. 

A partir du 9 avril prochain, l'étude de M. 

DEVIN, successeur de M« ADAM, sera Iran», 

féré de la rue de Grenelle-Saint-lIonoré, 47' 

rue Montmartre, 63, vis-a vis le pas6aee dn 

Saumon.
 6

 " 

.e gérant de ta société pour i'e^ploUÉRios 

de l'acide borique en Toscane, a l'honneur de. 

prévenir Messieurs les aciionnaires , a
m 

coaf'jrmément à l'arik-lo 29 des Mututs 1» 

15 avril prochain aura lieu l'assemblée 'si. 

nérale, au siège de la société à Florence. 

I L 

TOPIQUE C0RPOR1STIOUE. 

I atlaque la racine des Cors 

lux pieds, et la fait tomber 

_ en quelques jours sans dou-

uttnu. rue Saiut-Ilonoré, 271; PASSET, leu 

à Caen , BESCONTK, à 

REVUE 

SCIENTIFIQUE ET INDUSTRIELLE 
OU TRAVAUX DES 

Savants et des Manufacturiers de la France , 

de l'Allemagne , de l'Angleterre 

ET AUTRES SAVANTS ÉTRANGERS, 

LE MUSEE COMIQUE DE PHILIPON, 
Album de salon, livre amusant, recueil d'images comiques, critiqué des choses du moment, parodie des pièces 

en vogue et des romans à la mode, joujou pour les enfans «le dix à soixante ans, LB MO SB S PHILIPON est 

tout cela et bien d'autres choses encore. Ce qui le prouve, c'est la vente de SIX MILLE EXEMPLAIRES du 

premier volume.— Le second volume est en cours de publication ; il sera complet le 1" mai. Uue livraison pa-

raît lous les samedis.—DESSINATEURS : MM. CHAM* DE H».;., DAUMIISR, DOLLET, FOUETS GAVARNI GRAND-

VILLE, LORENTZ, TRIMOLET, VERNIER et autres . —AUTEURS : MM. BOURGET, L. HUART MARCO sÂlNT -III-

LAIRE, LORENTZ, PHinpON et autres. 

Prix de l'Album : 12 fr. pour Paris, 15 fr. pour les départemens. On souscrit en adressant un bon de poste à 

MM. AUBERT et C», place de la Bourse; chez tous les directeurs des postes, et chez les Correspondant du 
COMPTOIR CENTRAL DE LA LIBRAIRIE. 1504 

S.a magnifique édition du QUKMTIH' 
©UBWA1SB, illustrée par 8©0 vignettes 
sur bois, «le Fragoirard, vient d'être acqui-
se par le libraire Anel IdEIiOirx, ©, rue 
©sàénégaud. Ce beau volume, qui coûtait 
1© fr , est réduit au pris, minime de 7 fr. 
Sîl c. 

SPÉCIALEMENT CONSACRÉ 

A LA PHYSIQUE. A LA CHIMIE, A LA PHARMACIE 

ET A L'INDUSTRIE, 

PUBLIÉ SOUS LA DIRECTION 

Fabricant de produits chimiques'et re'actifs Successeur de N.-L.Vaufjuelin, de l'Institut, etc. 

Ce journal paraît tous les mois par cahier de 12 fer i les (192 page»), ou quatre 
volumes in-8° par an. Chaque numrro contient la matière de deux numéros des 
Annales de Chimie et de I hysique. dont ce recueil tst, pour les travaux des sa-
vais ttrangers, le complément indispensable. 

La Bévue scientifique publie tous leî six mois le por trait d'un savant f oit de 
la France, ou do l'étranger, Lavoisier et Berzelius ont déjà paru. Chacun de ces 
portraits est tiré in-folio sur grand-colombier vélin. l es personnes qui s'abon-
nent en outre à la Revue pour deux années à la fois, dont une seule est payable 
de suite, reçoivent comme remise ['Histoire de la Chimie de M: Hoëftr, for-
mant 2 volumes in 8° du prix de 17 francs; le prix de l'abonnement à la Revue 
est de 20 fr. par an, servie a Paris, et de 25 fr. pour la province servie par la 
poste. On s'abonne rne Jacob, 30, et chez les principaux libraires. 

TE MTEEI JJO CAT IOÎV DE 

Mil 
ET 

DESSINS'" : \. 
PAR LES PREMIERS ARTISTES. 

DE L'ÉCOLE MODERNE. 

Prix jnar Mois 2. 4. 6\10î et au dessus. 

les Amateurs de province sont priés rie 

donner un répondant à Paris. 

GALERIE SUSSE FRÈRES 
PLACE DE LA BOUItSE. 31. 

A vendre ©u à louer . au IPccq, 
RUE DE LA MAIRIE, 8. 

MAISON DE CAMPAGNE avec beau jardin, cour, basse-cour et dépendant, le tout en-

touré de murs. — La maison, pouvant convenir à deux ménages, est commodément distri-

buée. Le jardin, en belle vue, contenant uue pièce d'eau et trois puits, dont un avec pom-

pe, est dessiné à l'anglaise, avec polager et quantité d'arbres fruitiers en plein rapport. 

S'adresser, pour la visiter, au jardinier ; et pour les conditions, à Paris, à M. LEBLANT, 

rue Montnarlre, 164. 

aïadies Secrètes 
Guërison prompte, ^radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D r
 CH. ALBERT , Médeem de h Faculté de Pari<, 

maître en pharmacie, ex-pliarmacien de» hôpitaux de la ville de Paris, professeur de mé-

decine el de botanique, breveté du Roi, honoré de médaille! et récompeiisesnatioualeSjetc^ 

R. MontOrgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours 
Nota. Ce traitem.nt.est facile à suivre en secret ou en voyage et sans aucun dérangement. 

EMEMT PAR CORRF.SPOJiDAyCE ( A FFR AKCBI U). TF.AI'l 

MAUX DE DENTS, 

EAU ET POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dents 

et préserver de la carie, 3 fr. — Poudre den-

tifrice, i fr. — Rue J.-J.- Rousseau, 21 . 

PAPIER FAYAIIDETBLAYN 
Pour Rhumatismts , Douleur», Irritations i» poi-

trine. Lombago, Blessures, Plaies, Brûlures, et 
pour les Cor», OEils- de -Perdrix, Ognons, etc. 
l fr. etafr. le Rouleau (avec instruction détaillée). 
CheiFATARD,pharm.,rueMonthoIon,18,àParu. 

Et chez BLAYN, pbarmacien, rue du Marché-SaintrHonoré,7,en face celle S.-Hyae»»* 
'>Ao(o. — Nos rouleaux portent une étiquetlt rose conforme à cette «monte. * 

Sir. PILULES STOlYIACHiQtm» 
Seules autorisée» contre la Constipation , le» Vents, ta Bile et les Glaires. 

LA 

BOITE* 
— Pharmacie Colbert, passage Colbert. 

AiSjudicntioiiti eai Justice. 

"Etude de M» CIIEF.RlïRANT, avoué à ! 

Paris, rue Gaillon, 14. 

Baisse de mise à prix. 

Ajudication , le samedi 18 mars 1813, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, une heure de 

relevée, 

En deux lots qui ne pourront êlre réunis, 

1° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue des Marais-Saint-Martin, 40, 

susceptible d'un produit annuel de 20,000 fr. 

Mise a prix réduite, 200,0110 fr. ; 

2» d'un 

VASTE XJRRRAOr 
avec constructions, sis à Paris, rue de l'En-

trepôt, devaut porteries nés 19,21 ou 23, 

ajanl deux entrées sur la rue de l'Entrepôt, 

et propre à recevoir un établissement indus-

triel ou un roulage. 

Mise à prix réduite, 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M« Ghéerbrant, avoué poursuivant, 

rue Gaillon 14 ; 

2» A M« Fouret, avoué présent à la vente, 

rue Gaillon, 14. (1OI6) 

•^S"° Baisse de mise à prix. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance du département de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, local et 

issue de la t" chambre, une heure de rele 
vée, 

d'une Maison 
avec cour et dépendances, sise i Paris, rue 
Neuve-St-Maur-l'opincourt, s. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 22 

mars 1843. 

Cette propriété , se composant de deux 

corps de logis, d'une cour el dépences, est 

loués par bail princical, mojennant un loyer 

annuel de 3, 200 francs. 

Elle contient en superficie 1510 mètres 16 

centimètres. 

La mise à prix réduite de 45,000 francs à 

30,000- francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

10 A M
e
 Ad. Legendre, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue Neuve St-Augustin, 

41 , lequel communiquera les clauses des 

enchères et les titres de propriété; 

2» A M. Lcfrançois, syndic de la faillite, 

demeurant à Paris, rue Richelieu, 60; 

30 A M. Delabarre, syndic, demeurant à 

Paris, rue Chi.pou, t6. ('030) 

îgyElud} do M« LF.LONG, avoué a Pari?, 

rue C.léry, 28. — Adjudication, le samedi 

8 avril 1813. en l'audience des criées du 

Trihunalcivil.de la Seine, d'une MAISON 

sise à Paris, rue Saint-Sébastien. 16 à l'angle 

«lo la ru 1 Popinconrl, sur laquelle rllci porle 

le n-> 65. Miss a prix, 4o,ooo fr. , S'adresser 

pour les renseignemens : t» audit M
c
 Lelong; 

20 à M« Bonnel de Longchamps, avoué, rue 

de l'Arbre-Sec, 48. (1015) 

■Se?" Vente par suite de surenchère, en 

l'audiencn des saisies immobilières du Tri-

bunal civil de première instance de la Seine, 

le jeudi 23 mars 1843, en deux lots : 

Premier lot. 

MAISON . 
avec cour, sise à Montmartre, rue J, che-

min-Neuf, 8, au fond de l'avenue des Til-

leuls, formant le l" lot de l'enchère. 
Mise à prix, 4,725 fr. 

Deuxième lot. 

GRAND TERRAIN 
propre à bâtir, actuellement en jardin, sis i 

Montmartre, rue du Chemin-Neuf, 8, au 

roinde l'impasse Gaillard, ou avenue des 

Tilleuls, formant la réunion des sept derniers 
lots [de l'enchère. 

Mise à prix, 59,675 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

t» A M
e
 Gracien, avoué rue d'Hanovre, 4 

20 Et à M
e
 Coltereau, avoué, rue du iFâu 

tourg-Montmartre, 10. (1049) 

Et M. Louis Alexandre LEFÈVRE 

merçant à Noisy-le-Roi. 

11 appert que : M. Legrand voulant étendre 

et augmenter l'importance de la maison de 

commerce des denrées coloniales qu'il ex-

ploitait, s'est associé M. Lefôvre; qu'ils ont 

formé entre eux une société en nom collec-

tif sous la raison sociale LEGRANDel LEFÈ-

VRE; que la durée de cette société a été fixée 

à cinq ou dix années, qui ont commencé le 

1er mars 1 8 13, et qui finiront, à la volonté de 

chacun des associés, au 1er mars 1848 ou 

1853; 

Que chacun des-associés a la signature so-

ciale, dont il ne peut faire usage que pour 

les affaires de la société; 

Qjie lous mandats, traites et autres va-

leurs devront énoncer les causes pour les-

quelles elles sont souscrites ; 

Et enfin que le siège de la société a été fixé 

à Paris, rue Sainte -Croix- de-la-Brelonne-
rie, 45. 

Pour extrait : (H4) 

Hm-u.'téH cuiiiiKvrciuleM. 

D'an acte sous signatures privées, fait en 

Inple original, en date, à Paris, du 5 mars 

1843, et à Rouen, du 7 dudit mois, enregistré 

à Paris, le 14 mars, par Tessier, qui a reçu 5 

francs 50 cent, pour droits, 

Entre M. André-Louis DELABARRUSSIAS, 

imprimeur lithographe, demeurant à Paris, 

rue Saint-Martin, 147, d'une pari; 

M. Dominique ROESSET , employé des 

douanes, demeurant à Rouen, rampe Saint-

Hilaire, d'autre part; 

Et M. Félix-Adolphe TOIDEVIN, docteur en 

médecine, demeurant aussi à Rouen, rue du 

Père- Adam, encore d'autre part. 

11 appert que la société lormée entre les 

parties, en commandite à l'égard de MM. 

RoessetetPoidevin, en nom collectif à l'é-

gard de M. Delabarrussias, le 10 novembre 

dernier, pour dix années entières et consé-

cutives, ayant son siège à Paris, rue Sain-

Marlin, 147, et pour objet l'exploitation d'une 

imprimerie lithographique au moyen d'une 

presse mécanique de l'invention de M. Dela-

barrussias, tout comme la vente de ladite 

presse en province, est et demeure dissoute 

d'un commun accord à compter du 10 pré-

sent mois, et que M. Delabarrussias en est le 
liquidateur. 

Pour extrait: A. L ADEYLZE . (413) 

D'un acte passé devant Me Labarbe et son 

confrère, notaires à Paris, le 3 mars 1843, 

Entre : 

M. Gabriel-Louis LEGRAXD. négociant a 

Paris, rue Sainte - Croix - de - la - Bretonne-

rie, 45; 

D'un acte sous seings privés, en date du 3 

mars 1843, enregistré à Paris, le 14 du même 

mois, folio 74, verso, case 5, par Tessier, 

qui a reçu 5 fr. 50 cent., dixième compris, 

Passé en doubles originaux, entre Mlle Ur-

sule LENORJIAND, marchande de nouveau-

tés, modes et lingerie, demeurant à Paris, 

boulevard des Capucines, 5; el M. Jean FAU-

CONNIER, plumassicr - fleuriste, demeurant 

com-| Paris, du 14 IUÏS 1843, gui déclarent la 

I faillite ouverte et en fixent proisoirement 

' l'ouverture audit jour : 

Du sieur MARCHANTOUX, enlrep. de ma-

çonnerie, rue et îleSt-Louis, 64, nomme M. 

Chalenet juge-commissaire, et M. Baudouin, 

rue d'Argenteuil, 36, syndio provisoire (N» 

3678 du gr.); 

Du sieur SAULAIS, md de vins-traiteur, 

avenue deSt-Ouen, 10, à Balignolles, nomme 

M. Grimoult juge-commissaire, et M. Guélon, 

rue de Grenelle-St-Iïonoré, 29, syndio pro-

visoire (No 3679 du gr.); 

COSVOCATIOKS DE CRÉANCIERS. 

Sont inviUs à as rmdrc au Tribunal de 

comme; ce de Paris, su lie des assemblées des 

faillites, SUIT, les aian.ier* : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LANDAIS , fab de produits chi-

miques à Saint Denis, route de La Briche, 

le 20 mars à 2 heures (No 36:0 du gr.^; 

! fj|Du sieur RAGUET, plombier, rue d'Antin, 

n, le 2t mars i 11 heures (N« 3676 du 

gr-}; 

Du sieur FORT, fab. de parapluies, rue 

Richelieu, 15, ta 21 mars à 10 heures (N« 
3633 du gr.); 

. Povr assister h l'assemblée dans laquelle 

îf. le ]uge.~coin rnissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état, des crèan-aussi à Taris, rue Sain'.-llonoré, 334 

Il appert que la société en nom collectif, ciers présumés que sur la nomination de 
formée entre Mlle Lenormand et M. Faucon- , nouveaux syndics. 
nier, par acte sous seings privés du 27 dé-

cembre 1842, enregistré et publié, 

Sous la raison demoiselle LENORMAND cl 

J. FAUCONNIER, 

Dans laquelle chacun des associés avait la 

gestion, 

A été et est demeurée dissoute à compter 

dudit jour 3 mars. Mlle Lenormand sera li-

qui Jatrice. 

Pour extrait: François SEI\GEKT . (415) 

Suivant une délibération prise le 2 mars 

1512, par Messieurs les aciionnaires de la so-

ciété dite Compagnie Belge de filtrage, so-

ciété dont les statuts sont contenus en un ac-

te reçu par M" Aubry, notaire à Paris, le 20 

décembre 1835, enregistré, de laquelle déli-

bération un extrait enregistré a élé déposé 

pour minute à M' Aubry. le 15 mars 1842, 

M. Eudoxe-Louis-Charles JOltAND, proprié-

taire, demeurant a Paris, rue de la Sourdiè-

re, si, a éié nommé gérant de ladite sociélé, 

en remplacement de M. DE FIENNES. Le 

slé^c do la sociélé est maintenant établi à 

Anvers, dans la maison de filtrage, place du 

Ponl-d'Accise. La raison tt la signature so-

cisles sont JORAND et Comp.; la signature 

sociale appartient seulement à M. Jorand. 

(417) 

DÉCI.AIlATIOnS HE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effet» ou endos-

semens de ces faillîtes n'étant pas connus, 

sont priés do remettre au greffe leur» adres 

ses, afin d'être convoqués pour les SBïsca-

btées subséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIP.MATION8. 

Du sieur SOLDAT, ferblantier, rue Bourg-

l'Abbé, 3, le 22 mars i 12 heures (N« 3585 du 

gr); 

Du sieur MORLET, enlrep. de butimens à 

La Chapelle, le 22 mars a u heures (No 
3552 du gr.); 

Du sieur ROY, enlrep. de bdtimens, rue 

Paradis-Poissonnière, 49 ter, le 22 mars à 11 
heures (No 3159 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

ST. le juge-commissaire, aux vérification « 
affirmation a\- leurs créances. 

NOTA . 11 est nécessaire quêtes créancier» 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent provisoirement 

leur» titres à MM. le» syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur PAGE, tailleur, rue Notre-Dom3-

des Victoires, 36, la 21 mars à 11 heures tu» 
3514 du gr.);

 v 

Du sieur S1MAR, doreur sur bois, rue 

Amelot, 00, le 22 mars à 2 heures (N° 3-113 
du gr.'; 

Du sieur PORL1ER, épicier, faub. St-Mar-

tin,l02, le 21 mars à 11 heures (N* 3511 du 

gr-); 

Pour entendre U rapport des syndics sur 

l état de l<s faillite et être procéda à un con-

cordai ou h un contrat d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant su-

ies faits de la gestion que sur l'utilité di 

maintien ou du remplacement de- syndics. 

NOTA . Une sera admis à et s assemblées 

que les créanciers vériiiés et aâlrmés ou ad-

saiî par provision. 

HEMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve AUSSANDON, tenant 

l'hôtel Vivienne, rue vivienne, 14, le 21 mars 

à l0heures(N« 3491 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer V union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité ds 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités à produire dans le délai de vingt 

jours, à dater de ce jour , leurs titres d; 

créances, accompagnés d'un bordereau su-

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DEMAY, commissionnaire en 

marchandises, rue des Trois-Pavillons, 3, 

entre les mains de MM. Herou,ruedt s Deux-

Ecus, 33, et Gaboré, rue du Temple, 137, 

syndics de la faillite (N« 3626 du gr.); 

Du sieur GRAVELLEAU jeune, sellier, rue 

Mondéiour, 22, entre les mains de M. Peron, 

rue de Tournon, 5, syndic de la faillite (N° 

36 1 9 du gr.;; 

Pour, en conformité de l'article 49Ï de la 

oi duiB mai i838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immedia 

tenant après l'expiration de ce délai 

MISES EN DEMEURE. 

MM. les créanciers du sieur DELAYEN, 

agent d'affaires, rueNolre Dame de-Naz-neth, 

9, qui sont en retard de produire leurs litres 

de créance, sonl prévenus que, par jugement 

rendu le 2 mars 184.1, le Tribunal de com-

merce de Paris leur a accordé un nouveau 

délai de huitaine, augmenté d'un jour par 

trois myriamètres de distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 

créanciers défaillons ne seront pas compris 

dans les répartitions à faire (No 7950 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

Messieurs les créanciers de la dame veuve 

DUBRAY, mde de fourneaux économiques, 

faub. Poissonnière, 106, sont invités à 6e ren-

dre, lo 22 mars à 12 heures, au palais du 

Tribunal de commerce -r^'e des assemblées 

des faillites, pour intendre le rappoit des 

syndics sur la situation de la faillite, et le 

failli en ses explications, et, conformément 

à l'article 510 de la loi du 28 mai 1838, déci-

der s'ils se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement, et si en 

conséquence ils surseoiront à statuer jus-

qu'après l'issue des poursuites en banque-

route frauduleuse commencées contre le 

failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à la 

double majorité déterminée par l'article 507 

de la même loi, M. le juge-commissaire les 

invite a ne pas manquer a cette assemblée, à 

laquelle il sera procédé à la formation do 

l'union, si le sursis n'est pas accordé (No 

3464 du gr.). 

ASSEMBLEES TJTI JEUDI 1S MARS. 

Dix HEURES i ]2 : Du sieur ARCIIINARD, com-

missionnaire en bijouterie, clôture. — Co-

lombe, md de vins, redd. de comptes. 

MIDI : Lointier, cordonnier, id. — Royer, md 

de vins, vérif. — Queille, ferrailleur, id. 

DEUX HEURES : Debergue et SpreaGco, ingé-

nieurs-mécaniciens, clôt. — Laroche, pa-

pelier, tynd. 

TROIS HEURES : Dlle Sallet, fa\ de bretelles, 

id. — Gérard, md de bois, id. — Hanoi, 

tailleur, id. 

Séparation* de COE*J>S 

est «le Rien», 

Le 7 mars 1813 : Demande en séparation de 

biens par ladameSCHMIDT, née CHAXIOL, 

à Bercy, Grande-Rue, 24, Lavocat avoué. 

Le 8 mars : Demande en séparation de biens 

par la dame HENAULT, née MOISSERON, 

rue de la C':aussée-d'Aulin, 10, Despaulx 

avoué. 

Le 8 mars: Demande en séparation de biens 

par la dame DEBRINAY, née NERONY, rue 

du Caire, 10, Camprogcr avoué. 

Le 9 mars : Demande en séparation de biens 

parla dame MER1DUS, née ClIAUFOUil, 

rue d'Alger, 13, Thomas avoué. 

Le 7 mars : Demande én séparalion de corps 

et do biens par la dame MOISSON, née 

ROUSSl'GE, rue Mabillon, 8, Leclerc avoué. 

Le 10 mars : Demande en séparalion de biens 

par la dame VERLET dite Vaillant, née 

GRANNEY, li Vaugirard,rne de Sèvres, 65, 

Lemcsle avoué. 

ans, faub. St-Denis, 78. — M. Laboure, 24 

ans, rue Neuve-Sl-Marlin, 3i. — M. Ilouseî, 

74 ans, rue des Filles-du-Calvairc, 27. — 

Mme Rivet, 72 ans, rue ste-Mrrgueiiie, 22.-

M. Cretlez, 4 ans, faub. St-Anloine, S0. — M-

Dexlrez, 10 ans, faub. St-Anloine, ;35. — M. 

tl'Isac, 15 ans, rue Cullure-Ste-Cailierine, 3!. 

— Mme Dnsaulx, 59 ans, rue de Reuilly, id-

— MmeCholmeau, 35 ans, faub. Si-Antoine, 

206. - M. Pelletier de Si-Michel, 72 ans, q»*' 

Voltaire, 1 . — Mme Sanchez, 49 ans, rue de 

Grenelle, 38. — Mlle Yonarms, 69 ans, rue 

Furstemberg, 3. — M. Clappier, 86 ans, rn« 

de Sèvros, 12?. — Mme llussenet, 6-) ans, 

rue Reusselet, 21.— M. Jérôme, 65ans,a 

l'Éeole-Militaire, — Mme Melotle, 63 ans, rue 

des Poitevins, 11. — M- Tbariat, 77 ans, ru» 

des Cordiers, 12. — Mme Avril, 84 airs, rue 

du Jardin-du-Roi, 25. — M. Georgft, 19 a™» 

rue de Lourcine, 19. — M. Reverdy, 62 ans, 

rue de Bièvre, 11.— M. Siadoui, 31 ans, 

me St-IIonoré, 13. -

BOURSE DU 15 MARS. 

|er C. pl. 11. pl. bas 

5 ojo compt.. •20 55 120 65 120 55 

—Fin courant 150 65 120 s;> 120 65 

3 Ojo compt.. 8i — 82 S 82 — 

— Fin courant 82 15 82 20 82 10 

Naples compt. 10: 90 107 90 107 70 

—Fin courant 10S — 10 8 — 108 — 

PÛMES Fin courant. Fin prochain. I 

5 0[!l 120 85. _ _ 121 J0 

120 85 121 — 121 70 121 65 

3 010 — — 8! 60 82 05 

82 35 20 82 85 82 90. 

Napl . 

d" c. 

120 65 

1Î0 I' 

82 5 

J2 2» 

107 70 

I OS -

fr. c 

REFORTS. DU compt. à lin île in. 

5 0J0.. » 15 

3 0|0.. >> 10 

Naples » n 

lîésès et inliiuiintla«ui. 

Du 14 mars 1843. 

M. Mercier, 66 ans, quai des Crands-Ac-

gustins, 4». — Mlle Orsay, 45 ans, rue du 

Puiis-dc-l'Ermile, 3. — Mme veuve Gaillard, 

89 ans, rue de la Lune, 43. - M. Doucet, 35 

ans, rue Monlgolfier, 4. — Mmo Masson, 69 

ans, rue du Regard, 6. — M. Véniel, 59 ans, 

rucSl-Nicolas-d'Aniin, 5C - Mlle de l.aver-

gne de Lavrissiére, 4 mois, place I.al or e, 

10. - M. Linaer, 30 ans, rue des Filles Si-

Thomas, 17. -- M. Grouches, 71 ans, rue 

Montmartre, 23. - Mme P.quet, 86 ans. faub. 

Si-Martin, 70. - Mme d'Eglise Cavet, -.4 ans, 

maison de santé Dubois. — MmeDuval, 87 

B. du Trésor. 

Banque 

Rentes de la V 

Ohlig. do 
Caiss.Laintle 

— Dito 

4 Canaux 

— jouiss 

Can. Bourg. 

— jouiss 

]St-Gerra,. 

Emprunt. 

— 1842... 

Vers. dr.. 

— OMig.. 

— Gauche 

Rouen.... 

-au Ilavr. 

Orléans... 

— Kmpr.. 

Slra<h 

— rescript 

3315 — 

1290 — 

1050 — 

.'040 — 

1280 — 

1210 — 

1162 50 

295 — 

118 75 

542 50 

660 — 

121S — 

215 — 

55 50 

Caisse hyp 

_ Oblig.... 

Maberly ... 

Gr. Combe 

— Oblig 
Zincv.Mont. 

Romain 

D. active 

_ diff... 

— pass.. 

Ane. diff. 

50)0 1831 

- 1840.. 

_ 1842.. 

3 0|0 

Banque.. 

_ 1841.. 

Piémont 

Portugal 

Haïti 
Autriche (L 1 

395 

1250 

106 31 

27 31 

Il 31* 

4 Jl« 

107 'I» 

108 M* 

BRETON. 

Eurc&fi.rôàPariH, le 

F. 

&«fu un fr»jn« dii efintinans 

Mars 1843, 
ISdTKJMEKlE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS |RUE NEUVE-DES-PETIÎS-ÇHAMPS , 3?. 

FtW légal itation de la signature A.GUTOT, 

1« mains du ^arrondifasm**' 


